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Amendement de MM. Paumier et Waldeeck 
Rochet tendant à rétablir l’article : MM. Pau- 
micr, Maurice-Pelsche, ke secrétaire d'Elat 
au budget, de Chambrun, le rapporleur gé- 
néral, Pierre Meunier, le président, — Re- 
jet au scrutin. 

Disjonction maintenue, 

Arts 57, disjoint par le Conseil de la Ré 
publique. — Reprise de l'arlicie. 


Adoption au sérutin de l'ensemble du 
projet de loi, 
7. — Relèvement de l'allocation t# mporaire 


aux économiquement faibles, — Discussion 
d'urgence de propositions de résolution. 


M. Paumicr, rapporteur par intérim &c la 
commission des finances. 
Discussion d'urgence ordonnée, 
Passage à la discussion et adoption d'une 
proposition de résolution. 
8. — Pôglement de l’ordre du Jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La Séanrr PEl ouverie à neuf heures 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et dis- 
tribué, 

I n’y à pas d'ob: 


rbal es 


ervation 2... 


{ NH lonté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Francois Delcos s’ex- 
tuse de ne pouvoir assister aux searices de 


ce jour et demande 


Le bureau est d' 
congé. 


un congé. 


vis d'accorder €e 
du règle- 


Conformément À l'article 42 
\' Assemblée, 


ment, je soumets cet avis à 


Jl n’y a pas d'opposition ?... 


Le l'ON LÉ Ps! act prié, 


—— 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. René Pleven. Je demande la paroïe. 


M. le président. La parole est À M. Ple- 
Yep. 


M. René Pleven. Monsieur le président, 
au nom de Ja commission des finances d° 
demande le retrait de l’ordre du jour u 
débat sur Ja demande de discussion. d’ur- 
gence du projet de loi placant la Société 
nationale d'étude et ae construction ue 
moteurs d'aviation sous un statut provi- 
soire en vue de sa réorganisation. 


M. le président. La commiséion demande 
Je retrait provisoire de l’ordre du Jour 
de la discussion du projet de loi plaçant 
la Société nationale d'étude ‘et de cons- 
truction de moteurs d'aviation sous un 
statut provisoire en vue de sa réorganisa- 


i0n. 


I n'y à pas d'opposition 7... 


ll one 
ENGAGEMENT DES DEPENSES 
DE L'EXERCICE 1948 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


Je débat sur la demande de 
d'urgence du projet de loi relatif à l'enga 
gement des dépenses de l'exercice 1948 
La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la comrnission des finances, 


M. Charles Larangé, rapporteur géné- 
biée a voté le projet portant reconduction 


que les administrations ne pouvaient dis- 


dernière, 


Par suite du retard regrettabie apporté 
dans la discussion des collectifs d'aité 
nagement, mais que l’Assemblée voudra 
sans doute compenser par un effort sup- 


1 dNDee 


ministrations 
situation délicate: elles ne pouvaient en- 
gager des crédits suffisants pour faire face 
à leurs besoins, 


se 


Le Gouvernement nous a donc demandé 
de vouloir bien adopter un projet de joi 
aux termes duquel les ministres pourront 
engager 90 p. 100 des crédits ouverts 
litre de l'exercice 1948. 


pris la forme d’un avis — et n’a pas fait 
d'objection à cette formule qui a pour but, 
je le répète. de permettre aux administra- 
tions de recevoir, avant le vote des collec- 
tifs d'aménagement, les crédits nécessaires 


au fonctionnement des services, 
Dans ces conditions, j'insiste pour que 


jet de loi. 
M. le président, }l n’y à pas d’opposi- 
tion à Ja discussion d'urgence ?.. 


La discussion d'urgence est ordonnée, 


Personne ne demande la parole dans la. 
discussion géntrale 7... 


Je consuite l’Assemblée sur le passage 


à Ja discussion de l'article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


ser à la discussion de l'article unique.) 


l'article unique : 

« Article unique, — Le deuxième alinéa 
de l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947, modifié par l'article 1% 
de Ja loi n° 48-471 du 21 mars 1948, est 
à nouveau modifié comme suit; 


_« Pour toutes les dépenses, à l’excep- 

tion de ceiles de personnel, les ministres 

ne pourront, pendant le même temps, en- 

gager plus de 90 p. 100 des crédits ouverts 

par la présente loi au titre de l'exercice 

1948, ou des crédits prévus par le Gou- 

vernement dans le projet de loi portant 

aménagement des dotations de l'exercice |, 
1937 reconduites à l’exercice 1948, si ces | 
derniers sont inférieurs. 

« Toutefois, cette limite pourra être 

fixée à 65 p. 100 des crédits demandés pour ! 
l'exercice 1948 au titre des dépenses visées | 








Le retrait est 


EL donné. 


Le 
——. 


! à l'état F de Ja loi n° 47-149 du 13 août 


| 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
discussion 


ral, Mesdames, messieurs, lorsque l’Assem- 
du budget de 1947, nous avions indiqué ! 


poser que d’un volume de crédits égal ! 
à Oo p. 100 du montant des dépenses de 


p'émentaire la semaine prochaine, les ad- | 
sont trouvées dans une 


au | 


La commission des finances à examiné | 
ce projet — qui, au début, avait d'ailleurs | 


l'Assemblée veuille bien adopter le pro- | 


M, le président, Je donne Jeclure de | 


11947 dans le cas où Ce plafond se 
| supérieur à celui prévu à l'alinéa pr 
| dent, » 3 


Personne ne demande la parole ?.. 


. Je mets aux voix l’artic'e unique du pro 
| jet de loi, rie 


rail 
écé. 


(L'article unique du projet de loi 
aux voix, est adopté à neuf heures 
. rante-cinq minutes.) 


» HuU$ 


‘4 He 


| 


| OUVERTURE DE CREDITS POUR LA TENUE 
| À PARIS DE LA TROISIÈME SESSION DE 
| L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

| 
| 


Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. À la demande de h 
commission, nous abordons maintenant 
: Je débat sur la demande de discussion d'un 

gence du projet de loi portant ouverture de 
. crédits en vue de la pééparation et de h 
tenue à Paris de Ja troisième session da 
l'Organisation des Nations unies, 


Avant d'ouvrir la diseussion, je dois fare 
eéonnaître que j'ai recu un déæéret dés. 
, gnant, en qualité de commissaires du Gou. 

vernement, pour assister M. le ministre des 
affaires étrangères : 


M. Piquema:, chef de bureau au servis 
technique des conférences; 

M. Cunin, chef de hureau au service tech. 
nique des conftrences,. 


! 


Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Barangé, rapport 
général de la commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur ge 
Mesdames, messieurs, M. Jacques Duclos 
étant dans Fimpossibilité d'assister à 

! séance de ce matin, et désirant voir venir 
en discussion ce projet qu'il était chars 
de rapporter, a bien voulu me demand! 
de le supp'éer. 


LRU 


| 
| LE 
{ La commission des finances à exaniné 
| hier le projet portant ouverture de er 
| en vue de la préparation et de Ja tenue à 
; Paris de la troisième session de l'Organisi- 
ton des Nations unies, Les crédits deman- 
! dés s'élevaient à 846 millions, y. compris 
; le crédit de 159 millions ouvert par I lei 
| du 21 mars 19%8 et dont l'annulation vous 
est proposée à l'article 4 du présent projet 


Lita 
Ulis 


A l'exception des dépenses de personne!, 
crédits à ouvræ ont essentiellement 


| pour objet les travaux d'aménagement n'- 
| 


les 


cessités par la tenue, 2" palais de Chaif', 
A,NU, 


Votre commission, placée devant les e1- 
gagemenls pris par le Gouvernement en- 
vers le secrétariat général, vous prie de 
bien vouloir adopter le projet de loi, sous 
réserve, toutefois, d’une réduction de crt- 
dits de 58.558.000 francs, jugée possihie ei 
affectant notamment les articles 1% des 
hapitres 3071 et 3112. 


de Ja troisième sessi 


Je demande À l’Assemblée de bien voi 
loir voter ce projet qui permettra à là 
France de remplir ses devoirs d'hospitali®. 
en assurant la tenue à Paris d’une réun 01 
internationale particulièrement importante. 


M. le président. Il n’y à pas d'oppositn 


à la discussion d’urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée 
Dans la discussion généra}”, la paro’e PS! 


| à M. Rivet. & 
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#4. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, Ja 
uvelte de la réunion à Paris de l’assem- 
nee générale des Nations unies m'est par- 
nue alors que je me trouvais au centre 
1. l'Amazonie, où le Gouvernement m'avait 
juit l'honneur de me déléguer à une 
conférence internationale organisée par 
re, N. E. S. C. O., en vue de l'utiisation 
collective de l'immense bassin du grand 
feuve, auquel la France est particulière- 
nent intéressée, ne serait<e que pour 
Aflirmer sa présence en Amérique sous la 
forme d'un territoire qui est un départe- 
went français, la Guyane. 


| 
{ 


J'ai donc appris là-bas que le palais de 
Chaillot bénéficiait de J'exterritorialité 
jour l'installation de la prochaine assem- 

des Nations unies et que, par consé- 
aient, les quatres grands musées qui y 
sont abrités et la magnifique salle de 
étre allaient être fermés au public 
pendant de longs mois. 


\u moment où un affiux inaccoutumé de 
siteurs francais et étrangers va se pro- 
daire vers notre pays, où l’on était en droit 
espérer que le rayonnement culturel de 
France allait largement bénéficier de 
s visites, le Gouvernement neutralise un 
les centres les plus efficaces de ce rayon- 


ment, 


» 


2 bu yon 


Quatre musées, qui comptent parmi jes 
plus modernes et les plus renommés de Ja 
capitale, parmi les pus représentatifs de 
notre culture, vont donc se trouver fermés 
pendant de longs mois: 


Le Musée des arts et iraditions populai- 
res, où l'âme même de nos terroirs se 
livre dans sa captivante diversité; 


Le Musée des monuments français, où 
toutes jes merveilles de notre architecture 
millénaire sont offertes aux visiteurs qui 
ont ni le temps, ni les ressources néces- 
sures pour ailer, de province en province, 
en étudier et en admirer les manifesta- 
{ons :ncormparables ; 


Le Musée de la marine, qui résume l'ad- 
tuirable effort de la France sur tous les 
océans au cours de son histoire héroïque ; 


Enfin, le Musée de l'Homme où, en quel- 
ques heures, ke visiteur peut faire le tour 
du monde, non seulement dans l'espace, 
tuais aussi dans le temps, connaître la 
Synthèse de nos connaissances sur l'ori- 
gine de l’homme, la laborieuse, doulou- 
Ièuse €t glorieuse histoire de ses con- 
quêtes sur Ja nature, son extraordinaire 
Puissance d'adaptation aux milieux les 
plus divers et, plus particulièrement, la 
Mmaguifique partiemation de notre pays à 
là connaissance ,: peuples du monde et 
plus spéciale ae de ceux qu'il a su 
tenir dans l'Union française. 


Cette année même, en dehors de la réu- 

nion de l'O, N. U., de grandes organisa- 
uons internationales vont tenir leurs as- 
Ses à Paris, Je citerai l'Union internatio- 
nile des musées, l'E C. 0. M., qui est 
Ttaisée sous l'égide de l'U. N. E. S. C. O., 
le congrès international des linguistes, Je 
“ongres international des orientalistes. 


Paris à été choisi comme siège du pre- 
lier de ces congrès, précisément en rai- 
Son du renom, de la richesse de ses mu- 
ses et des formules nouvelles que cer- 
liins d'entre eux, notamment le Musée de 

Homme, ont adoptées. 


; Ces savants, ces artistes, ces chercheurs 
€ nprendront mal que notre pays leur re- 
use l'accès de ses trésors. Une occasion, 
ui ne se renouvellera pas souvent, d'affir- 





mer aux veux du monde cultivé le ma- 
gnifique relèvement de nolre pays aura 
été ainsi perdue. Je cherche en vain Ja 
contre-partie de ces sacrifices sans précé- 
dent dans notre histoire et, j'ajoute, dans 
l'histoire du monde. 


Je recois de tous les points du monde 
des lettres de protestation de personnes 
qui sont indignées à la pensée que Ja 
Frahce a sacrifié quatre de ses principaux 
musées pour accueillir les membres de 
l’organisation des Nations unies. 


J'entends bien que la venue à Paris 
d'une foule d'hommes politiques, de di- 
plomates et de l'iminense personnel qui 
:es accompagne, représente un apport con- 
sidérable de devises étrangères, Mais cet 
apport eût été le même si le siège de 
l'O. N. U, n'avait pas été le palais de 
Chailot. 


On m'abjectera — et l'on m'a déjà ob- 
jecté — que ce choix avait été détermint 
par le fait que jes installations seraient 
moins coûteuses que dans tel ou tel au- 
tre palais de la capitale ou de ses env.- 
rons. 

I! est bon que le publie sache que le de- 
vis primitif s'élevait à 260 millions de 
francs, que nous avons votés, I s'élève à 
l'heure actuell: à près de &50 millions, si 
j'ai bien lu le rapport qui nous est pré- 
senté, 

Mais ce n’est pas tout: il faudra remettre 
en état les locaux. J'affirme que l'opéra- 
tion totale dépassera Je milliard. Dans 
ces conditions, vous avouerez qu'il est 
difficile de penser que c'est une opération 
cconomique. 


Le publie dait également savoir le: con- 
ditions dans lesquelles le choix a été fait. 
Toute l'opération a été dirigée par le m:- 
nistère des affaires étrangères. Le ruinis- 
tère de la marine, qui est intéressé par 
l'existence de son magnifique musée, le 
ministère de l'éducation nationale et cet 
organisme autonome qu'est le Mueéum 
d'histoire naturelle dont dépend le Musée 
de l'Homme, n'ont pas été consultés, d'en 
ai obtenu la preuve hier, au moins en ce 
qui concerne Je minisière Ge l'éducation 
nationale. 


En effet, j'ai sous les veux la eopie d'une 
:ettre adressée le {°° juin par M. le mminis- 
tre de l'éducation nationale à M, je minis- 
tre dés affaires étrangères. J'y lis cette 
phrase : 


« J'ai l'honneur de vous accuser gécep- 
bon de Ja lettre du 8 mai 1948 par laquelle 
vous me faites part de votre désir d'oceu- 
per une partie du Musée de l'Homme, au 
Palais de Chaillot, pour abriter la secréta- 
riat de La troisième session de l'assemblée 
générale des Nations unies. » 


HN est donc clair que le ministère di 
l'éducation nationale et, j'ai tout lieu de le 
croire, le ministère de Ia marine, ont cté 
Jrévenus il y à un mois à peine, alors que 
es travaux étaient cominencés depuis 
plusieurs mois. 

M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Me  permettez- 
vous de vous interrompre, mousicue fR:- 
vet ? 

M, Paul Rivet, Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous ‘oute, Vous ] 
savez, monsieur le professeur, avec 
coup d'attention et je répondrai tout à 


Mais, sur ce 


l'heure À vos observations. 





point précis, voulez-vous me permettre de 
vous indiquer, dès maintenant, que le dé- 
cret mettant le Pa'ais de Chaillot à la dis- 
position du ministère des affaires étran- 
gères, en vue de la teaue de l'assemblée 
générale des Nations unies, porte la date 
du 2% mars 1948 et qu'il a été contresigné 
par le ministre de l'éducation nationale. 
M. Paul Rivet, En tout cas, il sembla 
hien que le ministère de l'éducation na- 
tionale ait été surpris par cette lettre, car 
il ne donne même pas son assentiment, Il 
dit qu'il le subordonne à l'octroi d'une in- 
demmité de trois millions au Musée de 
l'Horume, 
Un fait est certain: ni les directeurs des 
ni les organismes dont ils dépen- 
dent n'ont été consultés. Je n'ai conau les 
projets du Gouvernement que par des « ra. 


musées, 


contlars ». Immédiatement, je me suis 
élevé contre ces projets. 

La commission des affaires étrangères, 
par deux fois, il y a quatre mois, a pro- 


testé à l'unanimité contre le projet du 
Gouvernèement, qui n'était pas encore réa 
sé, La commission de l'éducation natio- 
hale a également protesté à l'unanimité et 
ces protestations ont été tratismises aux 
ministères intéressés. 

Je dois dire qu'aucune réponse ne nous 
est parvenue. L'assemibiée des professeurs 
du Musée de l'Homme, alertée par moi-mé- 
ne, à émis également un vœu identique, 
qui à été transmis au ministre de l'éduca- 
tion nationale. Un referenduin organisé par 
mes Soins, parmi les visiteurs du Musée de 
l'Homme, a donné une majorité écrasante 
conte un projet qui prive le public de 


Paris de quatre grands musées qu'il ame. 


Ce n'est que depuis jes derniers jours 
lavril, alors que j'étais absent de 
France, que res organisations ont été 


consultées, 
Intme, 7)al sur. ses. n 
{io:ir. 


non pas sur le projet 


odalités d'applicae 
Pi] 


Le magnifique musée des 
tionaies, qui 1enuferme jles 


{ iliquitt = 


moulazes de 


tous nos grands monuments et q°> çn- 
vres capitales de notre évoiution «rtisti- 
que dans 1e temps, était déja détruit au 
moment où Ja question a élec pose 

I est bien évident que, qneïles que 
soient les précautions prises, | dép 53 de 
ces moulages n'a pas été sans des doru- 
mages que je crois presque irréparables, 
d'autant plus que, d'après ce qui m'a été 


dit, ces moulages ont été envoyés à Lyon, 
dout: pour le: exposer àù dr nou 
velles avaries, 


sans 


I faudra les ramener. I faudra s rps- 
taurer ou les refaire, Par conséquent, 
lorsque je dis que le chitff: (un rmil- 
lard de francs sera largermen tteint et 


méme dépassé, Je lé Cl'Oois pas elre au: 
dessous de la vérité. 


En réalité, toute l'affaire à été montée. 
en dehors des intéressés et des respon 
sables. pal les services du Qual d'Orsav « 


pat les services d'architecture. 


t 


Cett procédure est non senuiement anor- 
male, Inais sans précédent dans notre 
histoire et, je le dis sans ambages, d’un 
discourtaisis autoritaire inconnu: ÿnsque- 
lä 

On a x pl he positio! jaci ini 
enquête préalable et il m'est parteulièe- 
rement douloureux que lhomn iti- 
que qui en a pris la resnonsalulite ! 
professeur d'histoire qui, mieux que qui- 
conque, devait, de ce fait, entrevoir tous 





nn 
me 
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ces les graves répercussions que sa déci- 
sion comportait, 


Mais je ne voudrais pas que vous puis- 
siez supposer un instant que je défends 
une œuvre qui m'est particulièrement 
chère, uniquement parce qu’elle est 
mienne et qu'elle a élé réalisée par une 
équipe admirable de savants dont la plu- 


part sont mes élèves, 

Ma pr teslation va pius loin el porte plus 
haut, Les musées sont la propriélé dun 
peupe, pour lequel ils sont falis et qui 


a contribué aux frais de leur insta:lation. 
En les fermant par un acte d'autorité, on 
ne lèse pas seuiement une ile, on tou- 
che aux droits, qui me paraissent impres- 
erplibles, de tous les citoyens, que: que 
soit leur degré de culture; on prive ces 
citoyens d'une possibilité de s’instruire, de 
s'élever à Ja connaissance que personne 


n’a le droit de leur retirer, même momen- 


, 


Pas plus que l’on n'a le droit de fermer 
des écoles ou de supprimer un service 
pubiic quelconque sans consultation dun 
peup.e, ou tout au moins de ses représen- 
tants, on n'a lé droit d'interdire l'accès 
d'un musée, En dehors de ce principe fon- 
damental et, à mon avis, inviolable, il 
n'v à qu'arhitraire. 

Jo n'insisterai pas sur les autres con- 
séquences de la décision prise en ce qui 
concerne le palais de Chaillot: arrêt ou 
trouble profond de l’enseignement, qui 
réunit celte année 200 élèves de l’univer- 
sité de Paris au musée de l'Homme; ar- 
rêt ou para vsie des travaux de recherches 
en cours: fermeture de la seu'e salle de 
cinéma éducative qui existe à Paris el 
de la seule bibliothèque spécialisée dans 
les sciences de l’homme qui soit ouverte 
à Paris au publie, sans aucune limitation. 


Voiià le hian., Il est assez douloureux, 
il est assez triste, Je vous l’ai exposé sans 
aucune réserve et avec la sincérité que 
j'apporte dans les actes, non seulement de 
ma vie politique, mais également de ma 
vie scientifique. 


Je considère l'acte du Gouvernement 
comme un acte grave et c’est pourquui 
je voterai contre son projet. 


J'interviens ici à titre personnel. Je 
n'ai même pas voulu, monsieur le minis- 
tre, engager ou demander au parti auquel 
j'appartiens de prendre position, Je sais 
pourtant, par de multiples conversations 
et de multiples observations, qu’au sein 
de l’Assembh'ée se trouve une majorité con- 
tre ce projet. 


J2 ne demande pas à ces amis, qui ont 
compris la faute commise, de se mani- 
fester par un vote d’hostilité. J'ai trop 
le sentiment du devoir pour méconnaître 
que, quelles que soient les fautes com- 
mis, il est nécessaire, maintenant que 
les jeux sont faits et que l’on nous met 
devant un fait accompli, que l'O. N. U. 
se Téunisse À Paris. Quels que soienf les 
dégâts et les préjudices que sa présence 
dans le palais de Chaillot peut causer à 
la France, à son renom et à son rayon- 
nement inte:lectuel, je suis de ceux qui 
comprennent qu'il n’y a qu’à accepter, 
encore que, personnellement, je ne m'in- 
cline pas. 


Cependant, si j'ai un vœu à émettre, 
c’est que ceux de mes collègues qui désap- 
prouvent l'acte arbitraire du Gouverne- 
ment s’abstiennent massivement, Le pro- 
jet passera, mais je voudrais qu'il ne 
recueiilit iei que l’assentiment d’une très 
faible minorité. 








Je vous remercie, mes chers collègues, 
d'avoir bien vou'u prêter atiention à ces 
explications, Eles figureront au Journal 
officiel, J'aurai, du moins, le sentiment 
d'avoir fait mon devoir et je garde l'es- 
poir que mon intervention empêchera la 
situation faite aujourd’hui à nos établisse- 
ments scientifiques de constituer un pré- 
cédent, afin que, périodiquement, on ne 
vienne pas installer des réunions interna- 
tionales dans des palais qui sont voués à 
la science, qui ont été construits pour elle 
et pour le peuple, et dont on n'a pas ke 
droit de le diposséder., (Applaudissements 


ü gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre des finances et des affaires écono- 


niques. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mon honorable interpel- 
lateur voudra bien admettre qu'il a une 
parfaite connaissance du respect et de l'at- 
tachement que j'ai et que tous les mem- 
bres de cette assemblée ont, non seule- 
ment pour son œuvre ecientifique, mais 
aussi pour sa personne, enfin pour cette 
admirable réalisation que constitue Ie mur- 
sée de l'Homme, 

M.sie professeur Rivet a dit que ce débat 
était douloureux. IL se trouve, mes chers 
collègues, que c’est moi qui, l’été dernier, 
représentant la France à l’organisation des 
Nations unies, ai le premier, sur l’ordre du 
gouvernement d'alors, proposé à la com- 
mission budgétaire de l'O. N. U. que la 
prochaine assemblée des Nations unes se 
tint en Europe. 

Cette proposition, appuyée ensyile à 
l'assemblée générale par mon collègue et 
ami M. Yvon Delbos, a été fina:ement ac- 
ceptée et les Nations unies ont délégué à 
une commission restreinte et au secrétaire 
général de l’organisation le soin de choi- 
sir la ville d'Europe qui conviendrait le 
mieux pour accueillir la prochaine assem- 
biée générale de l'O. N. U. 

Je pense qu’un homme aussi attaché que 
M. le professeur Rivet à la coopération in- 
ternationale ne peut que se réjouir du fait 
que, finalement, ce soit Paris qui ait Cté 
choisi pour le siège de l'assemblée. 


M. Paui Pivet, Naturellement ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il restait à procurer à 
cet organisme les moyens de siéger et 
M. le professeur Rivet — qui connaît l’or- 
ganisation des Nations unies et l’impor- 
tance des services matériels, dont la 
coexistence pendant deux mois et le fonc- 
tionnement continu de jour et de nuit, 
pour certains, sont nécessaires à la tenue 
de ses assises — mesure, mieux que per- 
sonne, la difficulté qu'il y a à donner 
asile, dans une capitale, à une organisa- 
tion de cette nature, sans rien déranger. 


Je dis c'airement, et M. Je professeur Ri- 
vet le sait, que poursuivre un tel but se- 
rait chimérique et que, pour arriver à don- 
aer satisfaction aux besoins indispensa- 
b'es, il est nécessaire de déranger un cer- 
lain nombre de choses. 


Maintenant, je voudrais rappeler ce que 
j'ai déjà dit, Si nous avons tous regretté 
que l’absence du directeur du musée de 
l'Homme — qui était, ainsi qu’il l’a expli- 
qué lui-même, loin de Paris — ne lui ait 
pas permis d’être mêlé, dès le début de 
cette affaire, à l’organisation nécessaire, il 
n’en reste pas moins que la commission 
interministérielle qui a été créée a étudié 
cette question dès le mois de février, 


. : : a , . Ét oe 

J'avais moi-même, ainsi que d'autres 
membres du Gouvernement, reçu à Par:s 
au mois de janvier, entre le 145 et le 20 là 
visite du secrélaire général M, Trygve Lie 
qui, après s'être rendu dans d’autres Pays 
d'Europe, était venu s’enquérir À Paris des 
conditions dans lesquelles pourraient s'y 
tenir les assises internationales et à «ni 
M. le ministre des affaires étrangères, ave 
l'accord du Gouvernement, avait pronsé 
de les tenir au Palais de Chaillot lequel, 
4 bien des points, correspond à de nom 
reuses exigences très difilciles à réaliser 
en même temps. , 

J'ai indiqué que le décret qui avait mis 
le palais de Chaillot à la disposition «du 
ministère des affaires étrangères, à cet 
effet, avait recu le contre-seing du ms 
tre de l'éducation nationa!e, 

Je puis done dire à M. le profes 
Rivet qu'il est des faits qu'il ne faut pas 
dramatiser. 

Notre collègue à déciaré que le erciit 
proposé serait passé de 250 à S00 millions, 
IL sait très bien que le crédit de 279 m2 
lions déjà volé était destiné À mettre cn 
train ies travaux et que les devis n'étant 
pas complétement terminés, 


| Hs ont été étudiés en détail et avec soin, 
C'est la raison pour laqueile je demande. 
rai à la commission des finances de reve 


? 


nir, en partie, sur la diminution de ertdit 
qu'elle propose, 


Mais ‘1 n'est jamais entré dans l'esprit 
de qui que ce soit que ce crédit de 250 nil. 
lions permettrait d'exécuter les travaux 


envisagés. 


J'ajoute que le service de l'architeclura 
et les autres services normalement in 
lés dans le palais de Chaillot — qui y re 
tourneront, d'ailleurs, après la session dé 
l'Organisation des Nations unies — h:né- 
ficieront d'une partie des travaux exéeuics 
à titre permangnt et qui sont indiqués dus 
l'exposé des motifs du projet de loi. 


M. le professeur Rivet doit savoir m ex 
que personne combien imparfaits étant 
certains aménagements du palais de (rail 
lot, en raison des circonsiances dans le-+ 
quelles s1 construction a été terminé. Il 
sait éga:ement que, depuis très longtemn:, 
des crédits ont été demandés en vue de 
l'amélioration de ces aménagements, F1 j2 
n'aurai pas l’audace de dire que ces c1°- 
dits ont été demandés par le ministère ‘2 
l'éducation nationale, sinon par lui-mér: | 


De toute manière, il résuitera de l’optri- 
tion une amélioration de caractère perm- 
nent des bâtiments du. »alais de Chaïllo 
qui profitera de façon nitive aux mil- 
sées qui y sont installés ot à leurs 
teurs, 


En ce qui concerne pus spécialement 
musée de l’homine, j'ajoute que, s'il sa 
f:rmé au public pendant un certain term?:, 
il sera ouvert aux délégués pendant to1te 
la durée de Ja session; et 11 me sente 
que cette audience internationale et ! 
visites qu'il recevra serviront tout au 
bien à l’œuvre erogr A et à Ja dém 
tration permanente de sa va'eur. 


Enfin, des remises en élat sont coi- 
prises dans les devis, qui sont détaiit:; 
dans le projet. Je crois voir M. le profit -- 
seur Rivet faire un signe de dénégation 
nous en pourrons éventuellement discut(” 
au ‘ours de l'examen des articles, hu 
que ce ne soit peut-être pas indispensah}". 


Au demeurant, s’il y a des dépenses quil 





s'avèrent nécessaires ultérieurement, 0h 


Vel cn ee ce Cl 
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+ rermettra de dire que ce n’est, pour la 
e, hi une question de devises, ni une 


ion de francs, c’est une question: 


D 

F 

d'ob sation de haute convenance. Après 
û fait une invilation, elle dait être 
préc à R tenir dans les délais fixés. 


osind M. le professeur Rivet dit que 
Je. causées sont la propriété du peuple — 
ce que je ne désire en aucune manière 
conester — et qu'on ne peut pas pes les 
fe. ….+r qu'une école, je fui réponds qu'il 
: igit pas de fermer les musées et que 
j is tout aussi attaché que Jui à la 
\ 
1 


wofonde, émouvante même, du 

1e des mou.ages. 
\is toutes les précautions possibles ont 
€" prises pour lés préserver dans une cer- 
{ mesure. Et si les moulages ont été 


( vés à Lyon, ils l'ont été à la demande 
du rausée de Lyon, et nor pas spéciale- 
met pour l'opération dont nous discu- 
t aujourd'hui. 

lin, ce qui constitue aussi la propriété 
( ‘uple, c'est la coopération internatio- 
] et l'honneur qu'on doit faire aux 
ensisements que l'on prend, quand on 
ÿ\ 'e toutes les nations du monde à se 
1 r dans ja capitale de la 
(lrvaudissements.) 


France. 


M. le président. La parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet, Je voudrais qu'il n'y ait 
J'. le moindre doute dans l'esprit de 
M. le ministre des finances 


suis tout aussi partisan que Jui de 
1 coopération internationale et je pense 
grue le parti auquel j'ai l'honneur d'appar- 
tour, S'il a commis parfois des erreurs, 
LA certainement pas commis celle de 
Svjposer à la coopération internationale. 


Toute ma vie à, d'ailleurs, été consacrée 
à ‘-lte coopération. Il n'y a donc aucun 
doute quant à l'intérêt pour la France de 
}1 : ‘union de l'Assemblée de l'O. N. U. à 
Paris, e nous sommes tous d'accord sur 
€® point, 


Vas on pouvait peut-être chercher une 
autre solution. I y avait d'autres palais 
où l'O. N. U. aurait pu s'installer, sans 
d'iruiire ou fermer des musées, 


\insi, vous n’auriez pas privé le peuple 
de Paris et les élèves de nos écoles, qui 
Vicrnent en masse le jeudi et le dimanche 
l': visiter sous la direction de leurs mai- 
Ue<, d'un enseignement utile, 


Voilà ce que je voulais dire. Nous ne 
Sornines donc pas d'accord avec vous sur 
le choix du palais ni sur les procédés 
ähormaux qui ont été- employés et qui 
uit que l’Assemblée nationale est mise 
Gant un fait accompli, devant une note 
ä jayer considérable. Car, avec 850 mil- 
ins, on aurait pu faire du définitif, alors 
die l'on a fait du provisoire et du provi- 
S'ire regrettable. 

lelle est la position que je prends. Une 
uIS de plus, je ne la prends pour ainsi 
aie que d’une façon théorique, car je 
Si: bien que vous allez obtenir vos cré- 
dis, monsieur le ministre. Mais je crois 
que l'argent de la France aurait pu être 
€lüployé, même dans un but de coopé- 
Talon intellectuelle, d’une façon plus 
€llirice et plus utile. 


M. le président. La parole est à M. de 
nbrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Le groupe 
Cinmuniste et ses apparentés, heureux 


l'assemblée générale de l'O. N, U, se 








tienne à Paris, voteront, par conséquent, 
les crédits affectés à la préparation de sa 
réception. 

Toutefois, nous faisons, comme M. Je 
professeur Rivet, des réserves quant au 
choix du palais de Chaillot. Nous pensons 
que la France ayant d'autres palais natio- 
naux, un autre choix aurait pu être fait. 


Nous rappelons également que la com- 
mission des affaires étrangères, à l'una- 
nimité, a suivi M. le professeur Rivet 


L pour protester contre la procédure insolite 


adoptée à cet égard par le Gouvernement. 


C'est donc en nous associant pleinement 
à ces réserves que nous voterons les cré- 
dits pour les raisons que j'ai fait con- 
naître. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je Gonne lecture de l'arti- 
cle 1°: 

« Art. 149, — Il est ouvert aux ministres 
au titre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1948, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 787.802.000 francs et répartis par 
service et par chapitre conformément à 
l’état A annexé à la présente loi, » 

Je donne lecture de l'état A : 


Affaires étrangères, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 115. — Tenue à Paris de la 
3° assemblée générale des Nations Unies. 
— Dépenses de personnel, 26:200.000 
francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3071. — Remboursement à dif- 
férents ministères, 11 millions de francs. 

« Chap. 3112, — Tenue à Paris de la 
3° assemblée générale des Nations Unies. 
— Dépenses de matériel et travaux, 
742.784.000 francs. 

« Chap. 3112. — Conséquence de la fer- 
meture du théâtre national populaire, 
7.818.000 francs. 


« Total, 787.802.000 francs. » 
La parole ect à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mes chers collègues, 
ainsi que je l'ai dit, l'opération d'aména- 
gement des locaux, tant provisoires Le 
définitifs, a été étudiée avec soin par les 
services du ministère des affaires étran- 
gères et du ministère de l'éducation 
nationale, sous un contrôle financier spé- 
cialement établi à cet effet, 

Je ne pense pas qu'il soit possible, dans 


les circonstances présentes, de consentir 
une réduction de crédits aussi :mportante 








ue celle proposée par la commission des 
finances. 


Je me rends compte mieux que per- 
sonne de Ja nécessité d'économiser les 
deniers publics. J'en veux donner un 


nouveau témoignage à la commission en 
acceptant une réduction du chiffre porté 
à l’article 1°. 

Mais je ne crois pas que dans l'état des 
devis, notamment du chapitre 3112 qui 
a été particulièrement visé par M. le rap- 
porteur général, il soit possible d'accepter 
une réduction aussi importante que celle 
qui est demandée par la commission si 
l'on veut que les travaux soient terminés 
en temps utile et dans des conditions 
convenables. 


Je demande à la commission des finances 
si elle pourrait acceptel de ramener le cré- 
dit demandé par le Gouvernement de 
846.360.000 francs à 836.360.000 francs, 
c'est-à-dire de ne le réduire que de 10 mmil- 
lions, réduction par laquelie la commission 
marquerait sa volonté que soit poursuivi 


le contrôle financier des devis qui a été 
commencé et qui est déjà très Serrt 
M. le nrésident, [a pa M. le 


rapporteur géneral. 


M. le rapporteur général. J'acceple bien 
volontiers la proposition de M. Ie ministre, 
mais je lui demande, en contre] , un 
engagement, Si le crédit qu'avail prévu 1 
Gouvernement au chapilrt 112 doit ètre 
diminué simplement de 10 millions de 
francs, je voudrais recevoir l'assurance 


qué de nouveaux crédits ne sercnt pas 
nécessaires et qu'en 
montant total de 836 millions que l'Assem- 


blée va voter est bien le montant Ges dé- 
penses définitives qui seront adoplées et 
qui devront être financées pou TE 
sation de la session des Nations: - 


M. le président. La parole est à M. la 
ministre des finances et des affa écono- 
niques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. M. le rapporteur general 


me permettra de dire que, dans toute Ja 
mesure où, pour achever les travaux en 
temps utile, il n'y aura pas à recourir au 
travail de nuit et au travail du dimanche, 
je pourrai lui donner l'assurance qu'il de- 
mande. Mais il sait aussi que, quand il 
s'agit de déterminer de telles opérations 
d'aménagement et de mise en place pour 


1 
une date impérativement déterminée, il 
est quelquefois nécessaire de procéder à 
des travaux à des moments de la jouraée 
où l'heure supplémentaire est payée à un 
prix plus élevé. Mais, certainement, ce 6e- 
rait le seul motif pour lequel il pourrait 
‘ A1 111 à 


être demandé des crédits supplémentaires 
au Parlement. 
M. le président, La pu ta M rap 


porteur général. 


M. le rapporteur général, Je recrette, 


monsieur le ministre, que volt ponse 
ne me donne pas Satisfaction. 

Je voudrais que vo ) sU- 
rance à l’ASSé mb ee qu dans la limite 
de 36 ni Ilio \ VOUS P urrez aesormal 
faire face à toutes les ob ! vous 

t in" 
SOiLL UupOoseces,. 

Si vous devez faire appel à un travail 
de nuit ou du diman | T }C P ns qui le 
crédit que vous aviez 4 dé, diminu 

t de fra S VOUS 


simplement « 
ff! tout 1h 














gra créent aux obligations qui VOUS 1Nne°01)- 
bent du fait de la session de l'organisation 


uriies, 


Nations 


rais obtenir 


le vous une affirma- 


votre 


tion plus catégorique. Vous avez l'habi- 
tude, monsieur le ministre, avec 


loyauté bien connue, de faire des déclara- 


tions plus affirmatives. Nous 


ment confiance 


avons large- 
en votre parole. Il vous 
pour 


lunmne 
ilanes 


suffirait de faire cette déclaration 
que j'accepte au nom de Ja commission 
une réduction de 10 millions de 


1 
. 


seuiemt 


M. le président, La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires 


iquit 


CCO)i0- 


M, le ministre des finances et des affai- 


res économiques. 


M. le rapporteur général 


ii UTESsSe Os 1 ivVitations da is un Jangage 
ofl je ux pas Voir d'équivodue., {Sou- 

! 1 1 1 Ù 
rires.) 

J'ai en effet l'habitude de prendre les 
engagerne! que je peux tenir et si c’est 
ce que M. Barangé a voulu dire, il a eu 
tout à fait } 

J permettra lui faire observer, 
a plu qu'il st prévu dans le 
ealiit (| lit les )peI itions de remise 
en état éloignées, au sujet desquelles ji! 
ne serait moins facile de prendre j’enga- 
œemert ne qui m'est demandé, 

Cet engagement, le Gouvernement a l'in- 
tention de le tenir car il à procédé à l’exa- 
LE 11 tif : rvsslit r La , 4 
men attentif des crédits demandés et il 
pense pouvoir donnefr l'assurance au Par- 
4 n ) 2 1 = 
jement qu'avec les 836 millions de france 
que je demande il pourra opérer dans la 
himite da travaux d'installation 


Vous dat 


M. le président. Lie: 
M. Je mini tre, monsieur le 


cord avec 


{ 


apporieur gé- 
= Pa P} 
M. le rapporteur général. Maintenant, j: 
suis satisfait. f 
M. le president. La commission, À ]a 
demande du Gouvernement, accept | 
oditi omme suit l’état A: 
AMäires etrangeres. 
FITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. — Personnel. 
« Chap. 115, — Tenue À Paris de Ja 
3° assemblée géncrale des Nations Unies. 


— 


Dépenses de personnel 


) 


[fran 


Waleriel fonclionneme 
vi LYOUCauT d'i ntrelien. 


" parlie. — — 
/ 


es SOFUtLUCS 


3071. 


ihisieres, 


Y ' A 
sement à 
11.400.000 francs. » 


3112, — Te 


1 nn 1 y” 
« Chap. lier hou 


férents 


« Chap. Paris de 


nue 


— éponses de matériel et travaux, 
millions 942.000 francs. » 

« Chap. 3113. … CON Cœur C6 de Ja 
melure du théâtre national populaire 


7.818.00) francs. » 
« Total, S36.369.009 francs, » 


ne demande plus Ja paroïe 


A, AY 


S20.260.J00 


. N ,» " 4 }? ' 1 
Je mets aux Voix !'élat 


total de crédits de 
(L'état À, mis aux 
est adopte .) 


A 


28.200.000 


ja 


3° assemblée générale des Notions Unies. 


TR 


à 


f = 


1Ui 


? 


eo la chif- 
francs. 


voix avec ce chiffre, 


modifications que la commission des 
“finances vous propose, à l'inspiration du 
Conseïl de Ja République, au texte 
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M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
ele 4% avec le chiffre rectifié de 836 mil- 
lions 360.000 francs. 

(L'article 1%, 


voir, est adopté.) 


ainsi modifié, mis aux 


M. le président. « Art. 2. — Les minis- 
tres sont autorisés à percevoir le prix des 
locations de matériel effectuées par 
Gouvernement français à l'Organisation 
des Nations Unies à l’occasion de Ja tenue 
à Paris de Ja 3° assemblée géntrale de 
cette organisation. » 


la 
iV 


Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, 


Art. 3, — Les recettes à provenir des 
dispositions de l'article 2 ci-dessus sont 
évaluées pour 19148 à Ja somme de 53 mil- 
lions 520.000 francs et applicables à la 
ligne « Recettes spéciales résultant de Ja 
tenue à Paris de Ja 3° gssemblée générale 
des Nations Unies » à produits divers 
du budget pour l'exercice 1948. » 
Adopté.) 


« Art. 4. — Sont annuïés les crédits ou- 
veris par la loi n° 48-470 du 21 mars 1948 
portant ouverture de crédit en vue de Ja 
réalisation d'une première tranche du pro- 
grarme d'équipement et d'aménagement 
des locaux destinés à abriter la 39 assem- 
blée générale des Nations Unies. » 
Adopté.) 


mis aux Voir, est adopté.) 


es 


a 


M. le président. Personne ne demande 


la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet 


de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à dix heures vingt-cinq 
minules.) 


Ù 


AMENAGEMENTS FISCAUX 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième jecture, du 
projet de loi portant aménagements fis- 


Caux. 


Avant d'ouvrir ja discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques : 

M. Massaloux, chef 


maines; 


du service des do- 


M. Denis, administrateur civil an service 
domaines. 

Acte est le 
La parole est à M. 


général, 


donné cette communication. 


Barangé, rapporteur 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messicurs, je me bornerai à 
une simpie éaumération des principales 


qu'avait primitivement adopté l’Assemblée 
nationale. 

A J'article 4, Ja commission des 
finances vous demande — comme l'a fait 
Je Conseil de :a République — de vouloir 





1918 
a ; 
les personnes âgées de dix-huit À vingt et 

4 ° : . n 
ua ans. Désormais, il faudra être majeur 
pour pouvoir supporter la taxe de Capita- 
tion votée par l’Assemblée. 


A l'article 3, Je Conseil de la Répu- 
blique à eru devoir indiquer, d’une facon 
pius précise, quelles ages à seraient 
exonérées de la taxe et les conditions dang 
iesquelles eles pourraient l'être, Votre 
commission des fiannces vous demande 
d'adopter le texte du Conseil de la Répu. 
blique. 


En ce qui concerne l’article 24 bis, ke 
Conseil de la République propose — et la 
commission vous recommande son avis — 
de faire bénéticier les mutuelles de crédit 
de l’ahaissement de la taxe sur les valeurs 
mobilières, ramenée de 39 à 10 p. 100 pour 
les établissements banetaires, 

97 


A l’article 27 {er nouveau, votre com- 
mission vous engage à suivre l'avis du 
Conseil de la République proposant que, 
jour l'application de Ja taxe sur le chiffre 
d'affaires, en ce qui concerne le produit 
des ventes de marchandises destigées à 
des départements d'outre-mer, un certain 
nombre de droits n’entrent pas en ligne de 
compte pour le calenl de l'impôt, 





mande de retenir 12 texte du Conseil de 
la République, qui reporte au 1* janvier 


1949 l'élévation de da taxe sur les véloci. 
pèdes, 
Votre commission vous propose égale 


ment de suivre le Conseil de Ja République 
en ce qui concerne la taxe spéciale sur 
les boissons bénéficiant d’une appelation 
d’origine contrôlée, et en ce qui Concerne 
les droits de consommation sur les vins et 
liqueurs d’origine française, bénéficiant 
également d’une appellation d’origine con 
trôlée, 


Au sujet des paliers de recettes hebdo 
madaires pour les cinémas, votre com- 
mission des finances a suivi les proposi 
tions du Conseil de Ja Répubiique, qui à 


fixé notamment le palier minimum à 
35.000 francs, 
Telles sont, mesdames, messieurs, lea 


seules observations que je voulais vous 
présenter avant que vous ne délibériez er 
chacun des articles, 


En réalité, le Conseil de la Répulrique, 
fidèle à sa mission, a apporté au projet, 
après réflexion, des moditications qui pa- 
raissent intéressantes, Dans une très large 
mesure nous avons suivi ses avis et j 
demande à l’Assemblée nationale de vou- 
loir bien adopter le texte de ce proje!, 
tel qu’il ressort désormais des délibéra- 
tions de la commission. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion généraie ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'artielz 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue défintive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en 3 
cejetan!:, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l'Assemblée à 59 
prononcer sur les conclusions de Ja coni- 


mission portant sur les artieles amendés 


1e 





bien excepter de la taxe sur les oisifs 


la Répubique. 


par le Conseil 


us 


A l'article 29, votre commission vous de- 
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[Article 1% (ex-29).1 


M. le président. La Commission propose 
epter, pour. Particle 1%, le texte 
ic par le Conseil de la République. 
1, texte est ainsi conçu: 
art. 1° (ex-29), — Toute personne du 
e masculin, majeure et âgée de moins 
nquante ans, qui ne pourra pas jus- 
fier avoir exercé en 1947 une activité 
notr<sionnelle susceptible de subvenir à 
existence, sera soumise à une taxe de 


ia 


“ntation dans-les conditions fixées par 
ls articles suivants. » 


jersonne ne demande la parole ?.… 
Je muets aux voix l’article {°r ainsi ré- 
L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
ésl rtopté 


» 


[Article 1 bis (nouveau).] 


M. le président, La commission propose 
de disjaindre cet article nouveau intro- 
dut par Je Consei: de la République, qui 
était ainsi concu : 


\rt, 4% lis (nouveau), — Sera pré- 
sumnee entrer dans le champ d'application 
de l'article 1% loute personne qui, n'étant 
pas exonérée au titre de l’article 3 ci-des- 
sou où des textes pris pour son applica- 
tion. n'aura pas déposé, dans le délai 
lg, une déclaration la rendant eftecti- 
verncot passible d'un ou de plusieurs im- 
pots céduaires professionnels sur les re- 
venus de 1947, 


sera égalernent présumée entrer dans 
k champ d'application de l'article 1° 
luule personne qui ne pourra justifier, pour 
hile année, d'un revenu professionnel 
ti inoins égal, en y comprenant les reve- 
ïts légalement exonérés d'impôt, à la moi- 
te de Fabatterment à la base applicable 
pour le calcul de l'impôt cédulaire dû au 
ütre de 198 ou en ce qui concerne les 
exploitants agricoles, si ledit revenu pro- 
lessainel est inférieur à 5.000 francs, de 
l'exploitation personnelle de terres d'une 
superficie de deux hectares au moins. » 


AI 


"y a pas d'opposition à 


1! 


la disjonc- 
Li disjonction est prononcée. 


[Article 3 (ex-31).1 
M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vite résultant de l'adoption partielle du 
‘mendé par le Conseil! de la Républi- 


‘ r 
Art. 9 


(ex-31). — Sont exonérés de la 


. ‘« Les personnes pouvant justifier d'une 
ohltlude au travail médicalement recon- 


Les rmutilés et invalides de gucre où 
avai; 
allocation de 


les bénéficiaires d'une 


Chétage : 

. “ Les personnes qui justifient de leur 
‘lhsctiption dans un service de placement 
él vue de la recherche d'un emploi avant 

-o février 1M8; 

. ‘€ éludiants âgés de moins de 30 ans 
hu 1 décembre 1947 justifiant d'une ins- 
‘liplion scoiaire réguiière. Toutefois, sur 
froposition du eccteur d'académie, des dé- 
1 supplémentaires pourront être accnr- 
ES «ax Ctudiants qui ont subi, dans leurs 
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études, des retards pour faits de guerre: 
anciens combattants, blessés et mutilés, 
anciens prisonniers, anciens déportés et 
mernbres des organisations de résistance; 


« Les jeunes gens qui auvont terminé 
leurs études ou leur formation profession- 
nelle depuis moins d'un an; 

« Les personnes exerçant, mème sans en 
tirer profit, des activités définies par arrêlé 
du ministre des finances; 

« Les personnes se trouvant dans l'un 
des cas d’empêchement qui seront énn- 
inérés dans un ‘arrêté du ministre des 
finances. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mas aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4 (ex-32).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 4 (ex-32). — La taxe est établie, 
les réclamations sont instruites et jugées 
comme en matièwe d'impôts directs, Tou- 
tefois, les réclamations peuvent être com- 
muniquées pour avis à des commissions 
dont la composition sera fixée par décret. 


« La taxe est recouvrée dans les condi- 
tions et sous les sanctions prévues par le 
titre IV du livre HE du tode général des 
impôts directs. 


« Le défaut de payement à la date d'exi- 
gibilité peut donner lieu à la contrainte par 
Corps qui sera, nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, recours où oppositions, de 
queïque nature que ce soit, exercée à la 
requête du service du recouvrement un 
jour franc après signification d'un com- 
mandement, 


« La durée de la contrainte par corps 
est fixée, l'intéressé ayant été cité, par 
le président du tribunal de première ins- 
lance du lieu d'imposition, conformément 
au barème en vigueur en matière crimi- 
nelle, correctionnelle ou de simple police, 
d'après le montant des sommes restant 
dues au titre de la taxe instituée par l'ar- 
ticle 1% et, le cas échéant, des frais de 
poursuites et de la majoration de 10 p. 100 
correspondante, 

« La décision du président du tribunal 
de première. instance n'est susceptible 
d'aucun autre recours que le recours en 
cassation. Ce recours n'est pas su<pensif. 
Le débiteur ne pourra être élargi avant 
l'expiration du délai de contrainte qu'après 
règlement de l'intégralité des sommes 
dues au Trésor. 

« Les dispositions des trois alinéas qui 
précèdent sont applicables en cas de dé- 
faut de payement des impots sur les reve- 
nus qui seront reconnus exigibles à Ia 
suite de la revision de Ja situation fis- 
cale de l'intéressé. » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets: aux voix l'article 4, ainsi ré- 
digé, 
(L'article 4, 


est adopté.) 


ainsi rédigé, 1ni5 AUX VOir, 


[Article 6 (ex-34).1 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 6, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
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prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
“tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. G (ex-34). — Quiconque aura 
fourni une déclaration ou une attestation 
inexacte en vue de se soustraire à la taxe 
ou d'y soustraire un tiers sera passible 
d'une amende fiscale de 10.000 francs par 
déclaralion ou attestation inexacte. 


« L'amende, assise comme en matière 
d'impôt sur les revenus, sera recouvrée 
dans les conditions et sous les sanctions 
prévues par le titre IV Qu livre I du 
code général des impôts directs. Toutefois 
elle sera immédiatement exigible en tota- 
lité. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je -mets aux votx l'article 6, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopte.) 


[Article 7 (ex-%5).] 
M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour le text 


l'article 1, 1e * 
amendé par le Conseil de Hi République. 
Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 7 (ex-35). 
plication des articles 1 
par décret. 


— Les conditions d'ap- 
à 6 seront fixées 


« Ce décret précisera notamment le 
conditions et les délais dans lesqueis les 
assujettis devront avoil satisfait aux pres- 
criptions législatives el réglementaires et 
matière fiscale et de sécurité sociale dans 
la mesure où l'accomplissement de ces 
prescriptions pourra Servir de justifica- 
tion. » 

Personne ne demand parole #8... 

Je mets aux voix l'art 7 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 7, ainsi ré ligé, mi? 
est adopté 


M. le président, La cormmraission propose 
d'accepter, pour l'article 10, le texte 
amendé par Le Conseil de la Hicpubque. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 (ex-28). — Sont as inmilés à 
une fusion de sociétés pour l'applicatiou 
des deux premiers alinéas de l'article 447 
du code de l'enregistrement et du prermier 
alinéa de l'article qui précède les actes 
qui constatent l'apport par une 
anonvme, en commandite par actions ou 
à responsabilité limitée, à une autre s0- 
ciété, constituée sous l’une de ces formes, 
d'une partie de ses d'acuf à con 
ditior: : 


société 


clément : 


« 1 Oue 12 S0 iété bénéii jaire di l'ap- 
port soit de nationalité francais 1 sens 
dé l'article 417 du code l'enregisti 
ment, 

« 2° Que apport ait été b éalablement 

nm’ » ln à Fm + vierr ( n-2 la 
agTret pal @ COIN sSar 1t SCNCrTAi AU | 


de modernisation et d'équiperment. 


M. René Lamps. Le groupe commun 
votera contre cet article et contre les dis 
positions relatives aux fusions de socicttes. 


M. le président. Acte 


lersonne ne demande plus 


vous en est donié. 


ja paroie ?... 
Je mets aux voix l’article 10, avec la 
rédaction du Conseif de la République. 

(L'article 10 ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 











Le 
—. 
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[Article 11 (ex-38 bis).] 


M. le président. [La commission propose 
d’accepter, pour l’artiele 11, le texte 
armendé par le Conseil de ;a République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 11 (ex-38 bis) — Pour les 
acquisitions immobiières qui seront ef- 
fectuées, avant le 1%. janvier 1951, 
en vue d'un regroupement d'usines 
agréé par le ministère des tinances, après 
avis du commissariat général au plan de 
nodernisation et d'équipement, le droit 
é!abli par l’article 450 du code de l'enre- 
gistrement est réduit à 1 p. 100 et Ja taxe 
sur la première mutation ne sera, le cas 
échéant, exigible qu'au moment de la 
t:ansmission subséquente, 

{ L'application de cette disposition est 
subordonnée à la condition que la société 
acquéreuse soit de nationalité française au 
cens de s’article 417 du code de l'enregis- 
trement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je meis aux voix l'article LE, ainsi Té- 
diré, 

L arlicle A1 ninsi rédige. nis AUT voir, 
est adontl« 

[Article 12 (ex-38 ter).] 

M. le président. L2 commission propose, 
pour l’article 12, de rejeter Je texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem 
blée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi concu! 


« Art, 12 (ex-38 ter), — L'article 7 bis 
du eo des impôts directs ($ 2 in fine) 
est ainsi complété: 

« Aucun pourcentage minimum ne sera 
exigé lorsque les acquisitions d'actions 
opérees en remp.oi d'immobilisations cé- 
dées conformément aux dispositions ci- 
dessus, seront réalisées dans le cadre et 
sous les conditions prévues par l'article 
j1) de la loi ‘ut c'"#" + 0 © € 0. 0 à porlant 
amenagements fiscaux, » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à M le 
secrétaire d’Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e 

xte voté en premiere lecture par l’Assem- 
blée créait, en matière de scissions de so- 
cictés, un double régime, 

M. l2 rapporteur général pourrait, évi- 
demment, me faire eette objection très 
valable qu'en première lecture, devant 
l'Assemblée nationale, je n'ai pas soulevé 
<etle objection, 

Je pourrais également lui répondre que 
est souvent Je rôle du Conseil de la Ré- 
publique d'attirer l'attention du ministre 
sur certaines ambiguités ou sur certaines 


dualité 


M. le rapporteur général, (e rôle est de 


faire réfléchir les ministres. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
faire rétkchir, non seulement l’Assemblée 
nationale, mais aussi les ministres, 

Je dois dire que, dans Je premier arti- 
ee 12, adopté par l'Assemblée nationale, 
J'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux était support, en cas de dé- 
sinvestissement, consécutif à Ja sciss 


par Ja société apporteuse, 


À 4 
Li la commission des finances. propose 
de reprendre, l'impôt sur les bénétices 
industriels et cominerciaux restait à Ja 
charge de la société bénéficiaire dans le 
cas où elle cédait l'apport sans le réin- 
vestir. 

Le Conseil de la République a très jus- 
tement fait remarquer que le système pra- 
posé par l’Assemblée nationale était à dou- 
ble effet, comportait deux solutions, 


I à adopté un nouvel article 12 qui fu- 
sionne les deux textes précités, solution 
aui nous paraît, à la fois, pius pratique et 
plus simpie que celle primitivement propo- 
sée par le Gouvernement et J’Assembiée 
nationale, 

Avant précédemment apporté mon ac- 
cord à Ja solution précomisée par le Con- 
seil de la République, je me fais un de- 
voir aujourd'hui, non seulement pour des 
raisons de simplicité, mais aussi de logi- 
que, de Ja soutenir devant l'Assemblé: 
nationale, 

Le texte du Conseil de Ja République 
permet à la socielé apporteuse de remet- 
tre à ses propres actionnaires les actions 
qu'elle à reçues, sans payer l'impôt sur 
les bénétices industriels et commerciaux. 
Ainsi sont évitées les intégrations inutiles, 
IL oblige ensuite la société bénéticiaire 
à tenir comptabilité des éléments appor- 
tés pour leur valeur d'acquisition, ce qui 
lui laisse toute latitude pour procéder à 
l'évaluation de son bilan dans les comidli- 
tions du droit eommun, au Jien de léva- 
luation partielle qu'impliquerait .Fautre 


sclution. 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M. le rapporteur général. ]1 n'Y à pas 
de différence fondamentale entre le texte 
du Conseil de ja République et celui de 
l'Assemblée nationale, Le Conseil de Ja Ré- 
publique a eraint simplement, comme 
vient de l'indiquer M. le secrétaire d'Etat 
au budget, que le texte voté par l'Assem- 
blée n'engendre une dualité de régime, 

La commission des finances ne croit pas 
dangereuse celle dualité de régime, pius 
souple que la solution du Conseil de Ja 
République, et que M. le secrétaire d'Etat 
au budget avait acceptée devant l'Assem- 
blée, Je demande donc à M. le secrélaire 
d'Etat de ne pas concevoir d’inquiétude 
exagérée et de consentir au maintien du 
texte de l’Assemblée, dont je viens de pré- 
ciser l'avantage. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 12 avec ja 
rédaction proposée par la commission, 

(L'article 12 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 13 (ex-38 quater).] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l’article 13, ex-38 quater, 
le texte amendé par le Conseil de Ja Ré- 
publique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13 ({ex-38 quater), — Le para- 
graphe 1% de l’article 153 du code fiseal 
des valeurs mobiliéres est complété ainsi 
qu'il guit: 

« Toutefois, aucun pourcentage mini- 





191, 
} parts d'intérêts posæcdées par la première 


mum ne sera exigé lorsque les actions où 





————_——t 


Au contraire, d'après l’article 15, celui f société lui auront été remises en repré. 


sentation d'apports faits dans le cadre ot 
aux conditions prévues par l’article 40 de 
la doi du . :..,.. ; .'. portant amé 
nagements fiscaux. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi re. 
dige, 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux Voir, 
est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La cominission propose, 
pour: l'artiele 14, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption du text: 
adoplé par le Conseil de la Répubiique, 
pour son article 12: 

« Art. 14. — Les plus-values dégagres 
par les actes visés à l'article 10 autres que 
celles réalisées sur les marchandises sont 
exoncrées de Fimpôt sur les béaéfiees in. 
dustrie:s et commerciaux. 

« Toutefois, l'application de cette dispo. 
sition est éubordonnée: à l'obligation, eons. 
tatée dans Pacte d'apport, pour Ia soric'é 
bénéficiaire : 

« 1° De caicuer, cn Ce qui conecerge les 
immobilisations comprises dans l'appori, 
les amortissements annuels à prélever eur 
les bénéfices ainsi que les plus-values 
ultérieures résultant de la réalisation de 
ces jinmobil'ations d'après le prix de ve. 
vient qu’elles comportaient pour la soticté 
apporteuse, déduttion faite “des amorts 
sements déjà réalisés par elle; 

« 2° D'inserire immédiatement à so 
passif, ea contre-partie des éléments d'ac 
tif pris en charge, des provisions pour 
renouvellement des stocks, de l'outillage 
et du matériel égales à celles qui tissu 
raient au moment de l'apport dans Jes 
écritures de Ja société apporlense et qu 
étaient afférentes aux é'éments appories 

« Dans de cas où Ja société bénéficiaire 
méconnaitrait celte obligation, les plus- 
values seraient rapportées à son bénetice 
imposable de l'exercice au cours duquel 
aurait eu lieu cette violation du contrat 
d'apport. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'articie #4, ainsi re: 
digé. - 

L'article 14, ainsi rédiqé, mis AUX VOIS 
est adopté.) 


{Article 14 sexies (nonveau).] 


M. le président. La Cormmission propo-* 
de disjoindre l'article 14 sexies nonveaï 
introduit par le Conseil de Ja Républiqu 
et qui était ainsi conçu: 

» Art, 14 sexies (nouveau), — 1° L'ui- 
ticle 154 bis du code tiscal des valeurs 
mobilières est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 154 bis. — Les dividendes dish 
bués : 

« a) Par les sociétés françaises par 4 
tions ayant pour objet exclusif ja gestion 
d'un portefeuille de valeurs mobilieres el 
constituées dans les conditions fixées par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
aux sociétés d'investissement; 

« b) Par les sociétés françaises par ac- 
tions, dont la constitution aura élé ap- 
prouvée par arrêté des ministres des finan- 
ces et de la production industrielle, €f 
ayant pour objet exclusif de prendre € 
de gérer des participations dans le copr 
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Li 


l'outre-mer, 


LE 
Sont, pour chaque exercice, exonérés 
le l'impôt sur le revenu des valeurs mo- 


, €te. (Le reste sans changernent.) 


a L'article 4 du code général des 
rupôte directs est complété par un para- 
“iphc 20 ainsi COnÇçU: 

« 20° Les sociétés françaises par ac- 
tio., dont la constitution aura été ap- 
pouvée par arrêté des ministres des fi- 
nauces €t de la production industrieile et 
qui ont pour unique objet de prendre et 


iliéres 


de gérer des participations dans le capi- 
{il des éaciétés de recherches de produits 
vaturels en France et dans les territoi- 
res d'outre-mer, pour la partie de leurs 


héndiices æéinvestis dans les industries 
sanstdérées dans des condilions fixées par 

èté ministériel, » 

Personné ne demande la parole ?.. 

Je consulle l'Assembiée sur la propo- 
sion de la commission. 

(L'Assemblée, consullée, adopte la pro- 
goslion de la commission.) 


[Article 18.] 

M. le président. [2 commission propose 

le rejeter la d'sjonction prononcée par le 

conseil de Ia République et de reprendre 

la texte voté par l'Assemb'ée nationale, en 

première lecture. 

Ce texte “st ainsi concu: 

\rt. 18. — Dans le cas d'incorporation 


t 





‘La valeur 


‘1 capital. de Ja réserve de réévaluation ; 


viste à l’article 
n° 15-1820 du 15 août 1945, la taxe addi- 
tionnelle prévue par l'article 4148 du code 
de l'enregistrement est liquidée au taux 
de 5 p. 100, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


le mets aux voix l’artic'e 18, ainsi ré- 


Ve. 
t 


L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, 
cit adopté.) 


[Article 22 bis (nouveau).] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter l’article 22 bis nouveau, intro- 
uit par le Conseil de la Répub'ique, et 
Conçu : 

\et, 22 bis (nouveau). — Le premier 
aunéa de l'article 440 bis du code de l'en- 
tesislwement est modifié ainsi qu'il suit: 


Art. 440 bis, — Dans les partages de 
succession comportant l'attribution à un 
sul des copartagcants de ‘tous les biens 
meules ou immeubles composant une 
‘poltation agricole unique d'une valeur 

cédant pas { million de francs, la 
\acur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire 
Est cXonérée des droits de soulte et de 
lelour si, lors de l’ouverture de la suc- 
l'attributæire habitait lexploita- 
participait effectivement à fa cul- 


u'Os:! 


Cesgin 1, 


1 Li 0 
tion e! 


La parole est à M. Guillou. 


M. Louis Guillou. Au sujet de cet ar- 
licle 22 bis nouveau, je voudrais présenter 
Jueélques observations. Je m'étonne, en 
Premier lieu, qu'une proposition de joi 
que j'ai déposée il y a dix-huit mois ne 


71 de l'ordonnance : 











dépasse un million de francs. C'est un 
début. Mais, monsieur le ministre, je me 
permets de vous dire que c’est insufiisant. 


Dans certaines régions de France, er 
effet, l'héctare se vend couramment un 
million; toutes les exploitations y dépas- 
sent donc la valeur d’un millicn et la 


‘disposition restera encore sans effet. 


Il importe donc, au plus tôt, de mettre 
en harmonie le code de l'enregistrement 
et le code civil, harmonie qui existait 
avant la guerre. 

En effet, comprenant ce que la fixation 
d'une valeur limite des exploitations 
avait d’arbitraire, le législateur autori- 
sait l'attribution à un seul cohéritier 
d'une de upon qui, tant en raison de 
sa superfieie que des éléments mobiliers 
et immobiliers qui la composaient, re 
pouvait faire vivre qu'une seule famille 
pres aidée au besoin par ur ou 
deux domestiques. 

Cette législation laissait au ministre de 
l'agriculture le soin de fixer par arrêté, 
dans chaque département ou région natu- 
relle, le maximum de la supertieie et le 
maximum de la valeur au delà desquelles 
les héritiers cessaient de bénéficier des 
dispositions de l'article &32 du code civil. 
maximum a été fixée, par 
arrêté du 22 juillet 494%, à 1.400.000 
francs. Depuis, si je ne me trompe, elle 
a été portée à 5 millions. 


Malheureusement, aucune modification 
n’a été apportée au code de l’enregistre- 
ment. Cette modification de car, 
étant donné les conditions difficiles de 
l'agriculture, la limitation de l'exonération 
des droits de soulte aux exploitations 
d'une valeur inférieure à un million de 
francs est en opposition avec l'esprit 
même de l'article 832 du code civil. Aucun 
cultivateur, si modeste soit-il, ne peut 
plus, en fait, bénéticier de l'exonération 
des droits d2 soulte. 


Il est donc urgent, si l'on veut éviter 
une désertion des campagnes qui, dans 
l'état actuel de notre économie, serait 
catastrophique pour le pays, de modifier 
l'article 440 bis du code de l'enregistre- 
ment et de le mettre en harmonie avec 
l'article 832 du code civil. 


J'ose espérer, monsieur le ministre, que 
vous voudrez bien examiner avee solli- 


: citude cette question qui est capitale pour 


l'avenir de nos exploitations familiales, en 
‘vue de donner satisfaction aux légitimes 


revendications de nos cultivateurs, \p 


plaudissements au centre.) 
M. le président. La parole e:t à M, le 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. M. Guillou à eu 
ralson de souligner que l'amendement voté 
par le Conseil de la République reprend, 
en quelque sorte, les dispositions de pro 


jets et propositions de loi dép sés devant 


l'uisse être votée que comme amendement ; 


# Une loi portant aménagements fiscaux. 


_ En second lieu, je remercie M. le mi 
Histre des finances qui à bien voulu 


l’Assemblée, mais n'ayant pas fait encore 
l'objet de ses délibérations, 

C'est précisément parce que le Couseil 
de la République à ainsi volé un amende- 
ment inspiré de principes que l'Assemblé: 
nationale aurait certainement adoptés qu'il 


convient à mon sens d'acceplit sa propo 
sition, 
Nous aurons été, en réalité, pour | 


Conseil de la République, une chambre 
d'inspiration, alors qu'il est pour nous, 
souvent, une chambre de réflexion, 





is sociétés de recherches de produits accepter que dans les partages de su- M. le président. Personne ne demande 
uurels en France et dans les territoires cessions, les droits de soulte ne soient | plus la parole ?.…. 
: dus > si la valeur ’e2 itatici 5 ss ; à 
dus que si la valeur de l'exploitation Je mets aux voix l’article 22 bis dans 


la rédaction du Conseil de la Républiane, 
(L'article 92 Lis, ainsi rédigé, mis 
COUT, est adopté.) 


aux 


[Artiele 24 bis (nouveau.)] 


M. le président. La corumission propose 
d'accep terl'article 24 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU: 

« Art, 24 bis (nouveau). Le deuxième 
paragraphe de l'article 52 du code fiscal des 
valeurs mobilières est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Associations visées à l'article 137, 2° du 
présent code. » 

Personne ne demande la paro!e 7... 


Je mets aux voix l'article 24 bis 


ainsi rédigé. 


nouveau 


(L'article 24 Lis nouteau, ainsi rédigé, 
nus aux voir, esl alopté. j 
[Article 27 (ex-51 ter.)] 


M. le président. I2 commission pronosé 
d'accepter, pour l'article 27, ex-5t ter, le 
texte amené par :e Conseil de la Républi- 
que. 


(ex-ü1 fer). — Compléter l'artis 
cle 9 du code des taxes sur le chiffre d'at- 
faires par la disposition suivante 

« 11° Les receites réalistes à l'entrée des 
lerrains de sports par les clubs d'amateur 


ne réalisant aucun bénéfice 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 27 ainei ré 
digé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, mis a 
est adopté. 


[ {rlicle-27 Dis 


HOUX eau. | 


M. le président. La mission propose 
d'accepter l'article 27 bis nouveau intro- 
duit pas le Conseil de Ja République et 


ain 1 ConiCu: 
« Art. 27 Lis (nouveau 
- 


dernier alinéa du code des taxes sur le 


chiffre d'affaires. t od nsi qu'il 
suit : ; 
sees à“ Lül éa 3 dudit art le, Ja Val | [1)+ 
posable est ie prix d hat des marchandi- 
ses augmenté de to | 
Personi lent 
J [11 {= LU À é . 
\ ill ihisi red { 
L'a til Ï 
, 
LEE) [ 
\rli H 
M. le président, | L 
l'a ptei l'article 27 ter no tro 
luit pa ( li 
Ca! 
{ \rt 21 [ \ À 
‘article 14 \ l Î 
e ch ff1 Î res = lé 
{{) à {} 41 
| 
{ )11€° 
Lorsq . 
tion des dépar nent | 
ces départements à dest 1! . 
toire met QUE | ] vah " 
admis FFE 
] o 





me 
— 
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tions de livraison de la mar- 


‘Soient 19s nditi 

chandise, à déduire du chiffre d'affaires 
imposable Les droits d'entrée, y compris les 
surtaxes de provenance, les taxes jntérien- 
res, frois de transport, par m et par 
terre, les droits et taxes perçus cumuljative- 
ment avec ‘es droit le douane au moment 


} nu! 
ue 1 HHPOTIAUNN, » 


La parole € M l'Etat au 

budget 
PP ; De 40e ) 

M, le secrétaire d'Etat au buäget, Je de- 
mande À l'Assemblée de e pas accepter 
l'artice 27 ter nouveau, introduit par ] 
Conseil de ja République. 

Je ne voudrais pas traiter en détail une 
question de technique fiscale, J'indiqueral 
Simp.cment lé nséquences qui résuie- 

0 . 

‘ 4 { ! " 4 ] nm! : M 
ra'ehi uû l'a 1) !) jh de t IOUVXC: AI, 
qu \ous À EEK pro = par | Conseil le 
da Répabiique sur l'initiative de M lienai- 
son. 

lout d'abord, d'après les conventions 
internationaies, ies pays Ctrangers seraient 
fondés à demander pour Jeurs produits je 
hénéfice du même régime. Nous serions 
done obligés de ur accorder Ja mème 
dün'nutjon de draits et il en résullerail 
une importante réduction des recouvre- 

\ 4 [ " ! } 11 ? 
ments budgétaires, I! est évidemment dif. 
{ ' le prévoil xaciement À date la 
quelle nous serions sais's de demandes en 
ce sens, imais il nous serait malaisé d'y 
resisit] 


De plus, les produits importés seraænt 
mains {axes (JU .l3 pr'oduiis SiDitires 
métropolitains, lesqueïs payent la laxe à 
Ja produ lion sur je prix de ven!e, laxes 


comprises, en cas de vente franco domi- 
cie, sur le méme prix transport compris. 

Autre conséquence directe: les produe- 
teurs fiscaux, qui recoivent là marchan- 


dise en su<pnenslon de taxe dans les terri- 
toires env'isarés ei qui payent la laxe :0rs 


1 ‘ 
de la vente sur un prix <omprenant Iüreé- 
ment les frais accessoires et le montant 
des droits et taxes, seraient désavantagés 
par rapport aux non-producteurs. Les coui- 


mmereants en gros de rhums, notimiment, 
qui ont ob'igatoirement la position de pro- 
ducteurs fiscaux, subiraient une perie Hn- 
artante À la suite de l'introduct'on dans 
Î fiscalité des dispositions adopites pu 
1 


Conseil de la Répub que sur ce po nl. 


Jo nes is tron n'IN, À r tten- 
tion d» l'Assemb une dernière con- 
séquen le cet amendement, Ce lexle in 
troduira np n in 
l:H1p0 11,8 ] 1 À [ l l dan 
forn iGU ah. 0T4 


| }1) HN d fl [l | artil 
1 l 1; 11} le ] } = ] ) 11 }{ 
int | ixe À i prouu )f1, 1) 
] | . 1 y 
d perni la \ dé 
Fn'in. *s importateurs des it fou 
nir une justification d \ valeur d'achat 
proprement dite, sous forme de factures 
établies au prix CAF franco d« lhrané 
franco gare de destination, ce qui serdii 
vrai-embiahloment IMTRUIREN TANT dans de 
nombreux as, nolannnent pour 1eS 1n- 
portations en provenance de l'étranger, 
Pour torie ne. 7 sons je demande la 


disionction de ect article, Je ne mécon- 
nais pas qu'il y ôit là un prob:ème qui 
appeiic d'urgen’e une solution. Je l'ai dit 
au Conseil de la Répullique, le ministre 
des finances est décid: à déposer un texte 
sépondant au souci dont  témoignait 
J'tenondement de M, Fenaison; mais il 














demande qu'on n'adople pas, dans, l'im-: 


provisation d'une séance — ccie. du Con- 
seil de la République, en l'occurrence, 
puisque l'amendement n'avait pas été sou- 
mis à Sa commission:des financés — un 
texte si lourd de conséquences. 


M. Je président. La parole est à M. Rosan 


Girard, 


M. Posan Girard. Je ne comprends pas 
vues bien Ja polilique que Je Gouverne- 
ment entend suivre d : Les À qu lé 
ent ellten SUITE UAIS IS nNOUVCAUX ue- 
parlements d’ouire-mer et plus précisé- 
ment dans les départements antilais. 

On dirait que ]: Gouvernement veut pra- 
liqusr une politique evslématique de 
hausse des prix, pour créer du méconten- 
lement pari 1es populalons. 

Contre l'avis des représentants des 4\&- 
partements antillais à l’Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement a dévalué le france 
antillais par rapport au dollar, alors que 
nous avions cfatrement prouvé que le fait, 
pour ces di partit ments, de recevoir ja 


pa) 
moitié de leurs importations de prémière . 


nécessité des pays à dollar allait entrainer 
une hausse insupportable du coût de la 


vie. 


En vertu de l’article 2 de la loi d’'assi- 
milation, le Gouvernement à pris un fé- 
cret étendant aux départements d’outre- 
mer le régime de la taxe sur le chiffre 
d'affaires. Ce décret dispose que ces dé- 
partements sont considérés, par rapport à 
la métropole, comme territoires d'expor- 
tation, en sorte que les produits sont ex- 
pédiés en suspension de taxe, celle<i 
n'étant perçue qu’à leur arrivée à desti- 
nation, Mais Je décret ne tient aucun 
compte de l'éloignement de ces territoires. 


Un chapeau, par exemple, que l'on paye 
200 francs dans la méiropole, coûte plus 
cher quand ji} est acheié dans les départe- 
ments antillais, compte tenn des frais de 
transport, terrestre et maritime, e& d’une 
multitude de charzes supplémentaires : as- 
surances, emballages, ociroi de mer, etc. 
Ainsi, le consommateur antillais est frappé 
de facon inéquitable, par rapport au con- 
sommateur métropolitain, en <e qui con- 
erne Ja taxe sur le chiffre d'affaires. 


En sens contraire, la réciproque joue, 
elle fois, au préjudire du consommateur 
métropolilain, qui est désavantagé quand 
il cosisonune un litre de rhum, par exemm- 
ble, par rapport au Guadeloupéen qui con- 
"UC Sur place ce tuècne litre de rhum. 


Nous ne voulons pas que, sous prétexte 


lo FOMTYNIT IPS € sses de TElat, on profite 
le l'assimilation pour rançonner es con- 
soninaleurs 

M. le ministre à invoqué toute une série 
l'arguments, 1H a dit, par exemple, que 


certains importateurs métropolitains de 
rhums antillais alluien!t être désavantages. 
Je ne suis pas d'acfbrd aves ni: et quand 
bien méme cela serait, peu nous importe ; 
c'est de l'intérêt général des consomma- 
leurs Jgnétropolitains et antillais qu'il 


En période de Hberié des prix, les mar- 
chandises en provenance des dcparte- 
ments d'outre-mer seront toujours désa- 
vantagées par rapport aux marchandises 
similaires produites dans la métropoie, 
puisqu'elles seront grevées de frais de 
transport maritime et terrestre. Je dis 
cela pour le cas où l'on verrait dans 
Famendement du Consen de la Republique 
une sisposition préjudiciable aux produits 
concurrents métropolitains. 





, . … DUT ce 
Dans la période actuelle, où les prix sont 
taxés, la 1nétropoie qui fixe Le prix de h6S 
marchandises tient compte de ces friis dn 
transpart, et fait en sorte. que lesdits frais 
Sssient supportés . par noire production 
Dans les deux éventualités, le préjuiva 
est pour nous. a, 
Je demande à l’Assemblée de bien van. 
loir prendre en considération l’amejdes 
ment du Conseil de Ja République, d'où 
il résuite que la taxe sûr le chiffre d'afrai 
res sera perçue, Sur Jes marchandise; à 
destination des départements d'outré- ep 
ou en provenance desdits départein 5, 
sur le prix au départ, ce qui est dans la 
logique même du système de la taxe sur 
le chiffre d'affaires et qui, en toute jus. 
lice, corrige le préjudice dont con$sarina- 
teurs mélropoliains çt anliais vont rire 
victimes du fait de l'abrogalion du dé, ret 
asshnilant les départements d'outre-nrer, 


par. rapport à la métropole, à des terre 


ioires d'exportation, 


La taxe eur le chiffre d'affaires dev'ent 
prohibitive parce que le prix de revient, 
dans nos départements essentiellement »t 
exagérément importateurs, est de Si à 
100 p. 100 supérieur aux prix au départ, 


M, le président, la sg est à M. !9 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !: :2 
répondrai qu'en quelques mois à M. Iran 
Girard, 

L'inconvénient le plus gravé, parmi tous 
ceux que j'ai signalés, c'est que nous son 
Ines amenés à Clendre à toutes les jinpor- 
lations les avantages accordis aux dérire 
tements assimilis, 


. Je ne nie pas le probléme. 1 doit fra 
l'objet d'une grande atlention et, c'int 
donné l'augmentation des frais de trans. 
port, on doit rechercher une solution. 


Nous procédons À une cnauêté très pe 
profondie et nous trouverons une soluL: on, 
mais. je deman:le que l’on n'adopte pa- la 
proposition qui nous est faite dcetuc lo 
ment, 

Je demande is séruün. 


M. le président. La parole est à M 3 
vice-président de la commission. 


M. Joseph Beñais, wice-president de la 
commission. La commission s'ést préc: 
pée des questions qui vieñnent d’être su- 
levées par M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


Nous n'avons pas estimé que les avun- 
tages considérés puissent êtré étendus 1x 
marechandisés ‘de provénance ‘ étranurre, 
car le texte est formel: 

« Lorsque la vente aura lieu à desi 2 
lioa.des départements d'outre-mer, 01 de 
ces départements à destination du tri 
toire métropolitain, le redevable sera .4- 
Hiis, eic. 

Les départements d'outre-mer sont 4118 
la mème situation que la Corse à l'éxrra 
de Ja Franee métropolitaine, - I s'aizit 
d'échanges jiuttrieurs et ‘je ne. vois }13 
cœumment des dispositions relatives à un 
régime purement intérieur, ne trai:ait 
que des échanges entre Français de mar- 
chandises françaises, à l’intérieur du ‘er- 
ritoire francais, peuvent autoriser un gou- 
vernement étranger quelconque à en ré-'a 
mer le bénéfice. 


M. le président. La parole est à M. 14 
secrétaire d'Etat au budgét, 
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M. le secrétairs d'Etat au budget. Je 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


senverse l'argument de M. Joseph Denais, ! pouillement du scrutin: 


C'est précisément pour la raison qu'il in- 
voque que nous sommes obligés G'étendre 
ces avantages aux étrangers, 


Je me réfère, en effet, aux conventions 
commerciales conclues avec les pays étran- 
gers et à la charte de Genève. Je ne vous 
donne pas lecture des articles de cetle 
dernière, mais j'en extrais le passage sui- 
vant : 


«“« En matière de droit intérieur, les mar- 
chandises importées sont soumises au 
inème régime que kes similaires d'origine 
uationale. 

C'est précisément Je cas qui nous occupe. 
Tes marchandises eu provenance des Antil- 
les sont d'prigine nationae, parce que ces 
anciennes colonies font partie intégrante 
de ja France, en vertu de la loi du 19 mars 
1416, Les échanges de marchandises entre 
la métropole et les départements d'outre- 
ner sont assimilés à des affaires conclues 
sur le marché national, d'où l'extension du 
récime dont is bénéficient aux pays étran- 
gers qui exportent là-bas des imarchandi- 


ses similaires, 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
rard, 


M, Rosan Girard, Pricisément, monsieur 
le ministre, les Antilles ne demandent à 
commercer avec l'Amérique que parce que 
Ja métropole n'est pas en mesure de les 
üpprovisionner. 


Vous n'avez tenu aucun corapte de ja 
situation de ces territoires où, à la suite 


de deux dévaluations successives le prix | 


des marchandises de première nécessité 
a augmenté de 400 p. 100. Le dollar qui 
élait, en effet, coté à 50 franes,'vaut au- 
jourd'hui 214 francs. 

La réduction des charges que je demande 
est done fondée, même lorsqu'elle s'appli- 
que à des marchandises de provenance 
éhangère, car c'est le Gouvernement qui 
esi responsable de la hausse considérable 
des marchandises de première nécessité. 


Je rappelle que nous importons d'Amé- 
rique la morue, le pétrole lampant, la fa- 
rine de froment, etc... c'est-à-dire des 
produits essentiels à la population, Malgré 
une péréquation qui est un leurre, ces 
marchandises ont subi une augmentation 
considérable, 


Si l'amendement du Conseil de la Répu- 
blique doit entrainer, comme conséquence 
inéluctable, une diminution simultanée des 
Impôts indirects qui pèsent sur les produits 
de provenance étrangère dont votre Gou- 
vernement vient, par deux dévaluations 
successives de rendre jes prix prohibitifs, 
eh bien! tant mieux, ce sera un correctif 
Juste à votre politique de famine, de nudité 
et de misère. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


._Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonc- 
tion de l’article 27 ter, demandée par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crélaires en font le dépouillement.) 





Nombre des votants......... 794 
Majorité absolue ............ 295 


497 


187 


Pour l'adoption... 
COR T sis souse 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'article 27 ler est donc disjoint, 
[Article 27 ler À (nouveau).] 


M. le président, La commission propose 
de disjoindre l'article 27 1er A (nouveau) 


introduit par le Conseil de la Pépublique. | 


Cet article était ainsi concu: 


« Art. 97 fer À (nouveau), — 19 Sonl 
passSibles Ge a taxe locale, les ventes por- 


tant sur des produits où objets achetés 


en vue de la revente en l'état où après 


transforimation par des personnes non as-)1 


sujetties au payement de la taxe sur les 
transactions ; e 


« 20 Les ventes portant sur des produits 
ou objets Qe toute naiure destinés aux 
personnes assujetties au payeraent de la 


taxe sur les transactions autres que les 


prestataires de services, sont effectuées 


sans payement de la taxe locale sous 4 
vert d'une attestation de l'acheteur certi- 
fiant qu'il.est assujetti au payement d 


| la taxe d'Etat, 


! 





l 





« Les acquéreurs des produits eï 
devront acquitter 
taxe locale : 

« Soit au 
consommation desdits 
ceux-ci Sont vendus en 
transformation ; 

« Soit au moment de la livraison 
les intéressés 6e font à eux-mèmes 
lesdits produits sont utilisés pour leurs 
besoins ou ceux de leurs exploitations, 


produits 


] cial 


lorsque 


oi api 3 


qu 


lorsque 


« Dans ce demnier cas, la taxe locale 
exigibie est celie de la sur de 
ternitoire de laquelle est installé Fétablis- 
sement utilisateur, que celui-ci effectue ou 
non des affaires passibles des T, C. A., 
l'assiette de cette taxe étant constituée 
par le prix d'achat, taxe comprise; 


COMMUNE 


« 3° Les ventes de charbons faites à Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sont effectuées sans pavement de la 
taxe :ocale: ladite sotiété devra, en 
contre-partie, acquitter cette taxe eur les 
charbons utilisés par elle, dans les 
tions qui seront fixées pal 
tériel ; 

« 4° Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à la taxe départementale. 
M. Hugues propose, par voie 
ment, de maintenir cet arlicle 


Cnd1I- 


{ 
arrété IGUrSs- 


d'amende- 
nouveau, 


| introduit par de Conseil de la République, 
[ Fr 


La paroie est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Le Conseil de Ia Péju- 
blique, en introduisant Cet article 27 ter A 
(nouyeau}), entend permettre au communes 
rurales de bénéficier de recettes fiscales 
qui leur échappent à l'heure actuelle. 


Etant donné les grandes difficutés que 
rencontrent les maires des communes ru- 
rales pour équilibrer leur budget, cet 


article aurait présenté pour eux un avan- 


tage incontestable. 
Je comprends que le Conse de la Repu- 
biique, fidèle à sa tradition, sé SOIt penché 


sur ce problème, mais je ne comprends 





pers )nnellcraent la 


pas que Ja commission des finances près 
pose le rejet d2 cet arlicle. 
Je dernande douce à 1 Asset iblée de bien 
vouloir maintenir ce texte. 
M. le président, La parole est à M. ls 
rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Si la commis. 
sion des finances yropoe la disjonction 
nume celle d'un certain 
tone — c'est pre- 


Uil a trait à la réforme 


de ce texte — ( 
nombre d'autre 
, ans apña ff 
CISCO t Darcé qi 


finan > loc 


s disp \— 


{ omporte 


intéressant! 
onnaîit le 


L'article 97 fer À {nouveau) 
évidermment, un principe très 
et la commission des finances rei 


bien-fondé de l'inspiratica qui a préeidé 
à sa rédaction, Je ferai, néanmoins, obser- 


ver qu'ainsi rédigé, il est rés diffictlement 
applicable. 


en ce qui concerne Ja taxe 


revoir le 


OI 


* eit 
Par ailleurs, 
locale, il semiie nécessaire d 


probléme dans SO) CS] ble, le 


ter, s’il v a lieu, les dispositions actuelles, 
par Ja création d'une caisse de compensa 
tion départementale et d'étudier, à nou- 
veau, dans quelle mesure et sous quelle 
forme nous pourrons donner à cette taxe 
\ locale une incidence dont toutes les com- 
muaes seront bénéficiaires. 

Simplement donc, mais fermement, je 
dé:lare, au nom de la commission des 
finances, que ce texte 1 s'inscrit pas 
‘d'une facon normale dans un texte reialif 
à des aménagements fiscaux, mais que 
son principe peut être retenu. La discus- 
sion à cet égard pourra plus u!tiement 


moment de la vente à li 


intervenri } IequUe ous exaininerons 1e 
projet de réforme des finances locales. 


M. le président. Ta parole est à M. 


ues. 


M. Emile Hugues. Je pense que la com- 
Iuission des finances n S lait aucune 
illusion sur l'échéance prochaine € la 


+ , 
GISCUSSI0N 


uances loc: 


M. le rapporteur général. la 
des finances ne se fait plus au 
SUT TJribri. (Ri es Sui de 


bancs.) 


)ININUISSION 
11 
‘Une HiUu- 


nomb lCUL 


sion 


M, Emile Hugues. I! est vraisemblable 
que ce projet, bien que déposé et même 
rapporté, ne sera pas discuté très prochai- 
nement par l'Assemblée, en raison même 
du fait que l'on doit procéder, parait-il, à 
une réforme générale de nos finances. Si 


done, nous attendons que l'Assemblée 
étudie le projet de réforme des finances 
locales pour corriger l'injustice évidente 


dont sont victimes cértaines communes 
rurales, nous reporterons vraisemblable- 


ment à une écht ice trés lointaine les ré 


formes dont vous Yenez de reconnaitre le 
bien-fondé. 
Or, les budgets locaux ne peuvent plus 


attendre. Il est indispensal d'apporter, 
| dès inaintenant, des correcfifs aux II JUS 
tices dont mnt victimes les colle Livilés 
rurales, 

Ajourner, dans un souci d'équité, de 
meilleure administration et de meilleura 


justice fiscali l'appli ition de celte l'é- 
forme à une date postérieure É 
par l'Assembiée du proict de 
cale, c'est en demander Le 
simple, en un moment, je le 


à l'adoplion 
r' [ me fis- 
rejet pur et 
répète, où 


les ‘communes rurales ont absolument be- 
: } ns 

soin déérecettes fiscales immédiates et cer 

! 

(allies 








nee 
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, C'est pour ces raisons que je demande 
à l’Assemblée de vouloir bien reprendre le 
texte de l'article 27 ter A nouveau, si tou- 
tefois le Gouvernement ne s’y oppose pas. 


4 


M. le président. La parole est à M. le &e- 
crétaire d'Etat au budget. 


£ NA | 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gou- 


vernement a accepté l’article 27 fer A nou- 
veau, au cours de la discusion au Conseil 
de la HRiépublique, parce qu'il a obéi aux 
préoccupations Hugues 


vient d'indiquer brièvement. 


méines que M. 


E à . ° ! 
Il l’a fait aussi dans le souci de donner 


satisfaction aux dispositions contenues 


dans plusieurs propositions de loi, dont 
j'une à été déposée par M. Delachenal. 

Le Gouvernement entend également ré- 
gler le plus rapidement possible cette si- 
tuation très injuste, C’est pourquoi il de- 
nande Je maintien du texte proposé par 
la République. 


Je Conseil de 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Bien entendu, 
la commission des finances, après avoir 
fait les observations qui s'imposaient, 
laisse l'Assemblée juge. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Hugues, qui, je le rappelle, 





tend à maintenir l'article 27 ter A (noue 
veau) iutroduit par le Conseil de la Répu- 
b'ique. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


DOiT, osé 


[Article 29 (ex-52).] 


M. le président. La cominission propose, 
pour l'article 29, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 29 (ex-52). — Les tarifs des irne 
pôls indirects énoncés ci-après sont fixés 
comme suit: 









































DÉSIGNATION DES DROITS DÉSIGNATION DES DROITS 
UNITÉ JMPOSABLE TARIF UNITÉ IMPOSABLE TARIF 
taxe taxes ou impôle, 
DM LE STAGE EE ED D QG ms er —— ———— — — ——— —————_— — ee — A — 4 
francs francs. 
D'oit de poincc ent d'alam- Droit. de-HMMDRE..; 5 sde ” L'unité. 10 
DD  sotinerhiès aient. .e L'unité. DH) Droit d'expédition ou de recom- 
Surlaxe sur les sucres et glu- MSÉAIOR |... sssnésrs ant s L'unité. 15 
coses servant à la préparation Droit de timbre des affiches 
d’apéritifs à base de vin...... Quintal. 1.000 concernant Ja répression de 
Surtaxe sur ks sucres employés ! l'ivresse publique........... . L'unité. ÿ 
au sucrage des vendanges... Quinial. 1.000 Impôt sur les vélocipèdes..... . Par place. 100 
Droit spécia! d'ouverture de dé- (à pertir 
bit de-DOisSONS......5 css s L'unité. 6.000 du {er janvier 1949.) 
Impôt sur la dynamile el autres 
Taxe snéciale sur les boissons explosifs à base de nitrogly- 
énéficiant d'une appeliatio Cerine : x 
ae à ) tholée ou rétie- a) Dynamite .......... PEN T Kilog. 1,22 x N 
mentée : | b) Redevance exigible sur x 7,00) 
les quantités de nitro- 
Vins de. HAUEUF, 6.00 fectolitre d'alcool pur. 400 giycérine fabriquées et 
Eau-de-vie . ...s4so.svo0000 ss | Hectolitre d'alcool pur. 250 employées sur place... Kilog. 20 
Droit de fabrication sur les Impôt sur les explosifs à oxy- L . 
boissons de raisins secs...... Hectolitre, 00 gène liquide: 
Droit de circulation sur les rai- Charbons ................,.. . Kilog. 54 
SINE. SOC soso sesunss sms Quin al. 200 Bois, papier, aluminium...., Kiloy. u2 
Droit de recherche.............. Comple communiqué. 20 Droit de circulation sur les ; ; 
Coût des extraits délivrés par cidres, poirés et hydromels.. Ilectolitre, €0 
les receveurs-buralistes ..... ‘ L'unité. 10 Droit de circulation sur les i 
Coût des extraits délivrés par piquettes ........... RES ERR Iectolitre. 40 
les receveurs-buralisies (sup- Droit de circulation sur les 
plément par année de re- vins à appellation d'origine ; 4 
PUR. iitañsumti ous Année de recherche. 20 COMLDIOS rss ne acte Hectolitre, 240 
Droit de recherche destiné au! Pour chaque attesta- Droit de consommat on sur les 
Trésor. lion, certificat, etc... 15 vins de liqueurs d’origine 
Droit de recherche destiné au française bénéficiant d'une 
Trésor (supp'ément par année appellation d’origine Contrô- ex 
de recherche)... sosscsessoses | Année de recherche. 42 lée ou réglementée......ssses. | Hectolitre d'alcool pur. 21.000 
és é hi es Mo ES DORE PERS TE ER tant ———————— | 





La parole est à M. Chevalier, 


M. Fernand Chevalier, Mesdames, mes- 
sieurs, je désire présenter une observa- 
tion sur le dernier alinéa de l’article 29. 

Le Conseil de la Répub'ique, par vaie 
d'amendement, a diminué les droits de 
consommation sur les vins de liqueur 
français à appellation d’origine contrôlée. 

J'ai lu très attentivement le comyte 
rendu des débats du Conseil de la Répu- 
blique pour comprendre l’état d'esprit des 
auteurs de l'amendement, Je crains que 
cette disposition, prise un peu à la hâte, 
n'aille à i’encontre du but visé. 

De quoi s'agit-il? De faire bénéficier 
deux catégeries de vins de liqueur fran- 
cais, les muecats de Frontignan et le pi- 
neau des Charentes, d’une exonération fis- 
cale. 

Pour ma part, je ne serais pas opposé à 
accorder cette exonération à deux pro- 
duits dont chacun se plait à reconnaître 
Ja qualité exceptionnelle. 

M. Max Brusset. Très bien! 

M. Fernand Chevalier, Mais je crains que 


la disposition, telle qu'ele a été arrêtée, 


n'ailie à l’€ du but visé. 


En effet, nous ne devons pas oublier 
qu’en cette matière, d’autres parties sont 
intéressées et, notamment, les vins de li- 
queur portugais. 


Je tiens à rappeïer que, conformément 
aux accords franco-portugais Ge 1933, les 
vins de liqueur portugais bénéficient de la 
fiscalité la plus favorable qui est attribuée 
aux vins de liqueur français. 


En conséquence, il est à eraindre que 
cette diminution de la fiscalité en faveur 
d’une catégorie de vins de liqueur frao- 
çais ne soit également favorable aux vins 
de liqueur portugais et qu'ensuite, par 
voie d'extension, de nombreux produits 
étrangers — produits espagnols et produits 
grecs, notamment — ne bénéficient de 
cette disposition, pour le plus grand pré- 
judice de l’ensemb'e des vins de liqueur 











: français, 


Je crois qu’il y aurait lieu d'examiner 
très attentivement la question. D'abord, 
sur le plan fiscal, la mesure envisagée 
pourrait avoir des incidences extrèmement 
fâcheuses et je ne sais si M. le ministre 
du budget pourrait accepter de gaieté de 
cœur une disposition comme eele-là si 
elle était étendue. En effet, dans ce cas, 








i 


au lieu de porter sur 15.000 heclos — 
10.000 hectos de muscat de Frontignan et 
5.000 hectos de pineau des Charemtes — 
comme on l’envisage, elle pourrait porter 


| Sur des dizaines et même des centaines 
| de milliers d'hectos de produits étrangers, 


M. Max Brusset. Non, Ce n'est pas s6- 
TIeUX, 


M. Fernand Chevalier, Par ailleurs, celte 
mesure pourrait avoir des conséquences 
fächeuses au point de vue commercial, 
du fait de la concurrence qui pourrait 
être faite par certains produits étrangers 
à nos xins de liqueur, 

C'est pourquoi je crois qu’il serait sage 
de prendre toutes précautions utiles. 


Je serais heureux de savoir de la bou- 
che de M, le secrétaire d'Etat au budgrt 
s’il n’y a aucune crainte à avoir quant 
à l’extension de cette disposition en fa1- 


€ 


veur des produits étrangers. Je ne sais 
si M. le secrétaire d'Etat au budget pourra 
nous donner tous apaisements à cri 
ézard. 


Dans la négative, il serait sage, à mon 
avis, de disjoindre le dernier alinéa «2 
l'article 29, pour permettre aux comini:- 
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, mpétentes, et notamment à là com- 
à de l'agriculture, de donner leur 
toute connaissance de cause. 


#. le président. La parole est à M. le 
£ ire d'Etat au budget. 

M. le Secrétaire d'Etat au budget, J'ai 
«ment combattu devant k Conseil 
’ Répub'ique ce dégrèvement sur le 
qui consiste à abaisser de 48.000 
à 21.000 francs le droit spécifique sur l'al- 
sool de Cognac que contient le pineau, 


vois que la commission a maintenu la 
n du Conseil de la République en 
faveur du pineau, 
définitive, l'Assemblée jugera. 
nmoins, ce que vient d'indiquer 
M. ‘hevalier est exact. Nous ne sommes 
pi sûrs de ne pas être obligés d’éten- 


dr au madère et au porto les avan- 
HW: que nous donnons au pinceau des 
{ ntes. 

] ailleurs, l'avantage accordé paraît 


le peu abusif et peut avoir des con- 
#. |. nces. commerciaies assez déplorables 
p d'autres marques d’apéritifs. 


#, le président. La parole est à M. Bril- 
L, 
“!. Maurice Brillouet, Le groupe commu- 


* avait déjà déposé une proposition de 
résentée par mes amis, M. Jean Pron- 
tr ot M. Georges Gosnat, et moi-même, 
1 nt à classer le produit dit « pineau 
Charentes » Où « pineau charentais » 
d la catégorie des vins doux naturels. 
cffet, contrairement à tout ce qui a 
4 t à ce sujet, jusqu’à présent, et bien 
q pendant l'occupation et la période 
] rieure lumédiate, le pineau des Cha- 
j s, Ou pineau charentais, ait été con- 
“onuué comme apéritif, par suite du man- 
( le circulation et de stocks des au- 
ipéritifs habituels — Byrrh, Dubon- 

L2 


j ete... — le pincau n'est pas un 
é Uf, mais un vin de dessert. 
produit, commercialisé depuis peu 


4 ‘ées, bénéficie de l'appellation contrô- 
1 _ vertu de la Hoi du 5 juillet 195, 
Cor piétée par le décret du 12 octobre 1945, 


ve "n 


lu connu, c'est un mélange de produits 
Filireis! moût de raisin des Charentes 
provenant de cépages spéciaux, dont on 
arre'e Ja fermentation par l'addition de 
Cogiac rass's en quantité telle que la ri- 
e alcoolique du mélange soit au mi- 
hinnta de 16 degrés et demi et au maxi- 
luura de 22 degrés. 


la qualité exceptionnelle de ce produit 
€-! incontestable et n’est plus à démontrer. 
D'illeurs, le pineau des Charentes ou pi- 
loin charentais ne peut être préparé que 
Pi les bouil'eurs de crû, les coopératives 
ü: production et bouileurs de profession 
ü\cc les produits de leur récolte confor- 
Iutriont aux usages locaux. 

Une fiscalité excessive — et c'est le cas 
fut ce point particulier — a abouti à un 
résultat absolument eontraire à celui que 
Voillait Je Gouvernement, 


Voici un exemple particulièrement élo- 
ont: La production de pineau des Cha- 


! S, en 1947, s'élevait à 9.%31 hectos 
tirant 18 degrés, représentant 1.679 hectos 
d'ul°00l pur, Le fait de ramener le droit 
& 2.000 francs — eomme nous le demarr- 
Gus, à détant de la prise en considération 


* Lotre proposition de loi que nous nous 


I. rvons de reprendre — n'entrainera 
M 1ue diminution de recettes de 40 mil- 
' 96,000 francs, chiffre peu impot 


rentes s'élevait en 


tant. Mais surtout la diminution du droit 
permettra un important développement de 


| la production. 


pineau des Cha- 
à 20.762 hectos 


En effet, la récolte de 
1915 


: Gbtenus par 781 producteurs ; en 1947, elle 


, diminution est due uniquement à 

















s'élevait à 9.331 hectos obtenus par 246 
producteurs. Il faut remarquer l'abandon 
progressif de cette intéressante produc- 
tion régionale, qui n'a aucune raison tech- 
nique, car la récolle de 1917 était d'une 
quaiité exceptionnelle et particulièrement 
favorable au pineau des Charentes. Cette 

à l’excès 
de charges fiscales. Elle est la conséquence 
directe des droits trop élevés qui frappent 
ce produit. ' 


La réduction de ces droits permettra non 
seuement d'atteindre, mais encore de dé- 
passer rapidement les chiffres de 195, ce 
qui assurera au Trésor des recettes supé- 
rieures à celles qu’il perçoit actuellement. 


Nous ne eroyons pas que l'on puisse 
objecter — je réponds ici à notre honora- 
ble contradicteur, M. Chevalier — que le 
régime spécial demandé pour le pineau des 
Charentes pourra être revendiqué pour des 
vins étrangers, notamment pour les vins 
de Porto visés à l'article 5 de l'accord com- 
mercial franco-portugais du 13 mars 1934. 


En effet, les vins de Porto sont obtenus 
aveè de l’alcoo! de rétrocession et ne peu- 
vent pas être comparés avec le pineau des 
Charentes, qui est obtenu avec du Cognac. 


D'ailleurs, si nous voulions éviter une 
difficulté à ce sujet, on pourrait introduire 
dans Je texte soumis à lFAssemblée unc 
disposition de ce genre: 

« Le droit de cireuation est fixé à 
24.000 F l'hectolitre d'alcool! pur pour les 
vins de liqueur à appellation contrôlée 
obtenus avec des alcools de vin bénéficiant 
de l’appellation contrôlée « Cognac ». 

Done, les droits sur le cognac sont pré- 
sentement vraiment exagérés. Il en résulte 
qu'avec la taxe ad valorem et les droits de 
consommation basés sur 48.000 F l'hectoli- 
tre d'alcool pur, l’ensemble de ces taxes 
est plus élevé que la valeur de ja mar- 
chandise proprement dite. 

C'est pourquoi j'insiste parbceu.ièrement, 
au nom du groupe communiste, pour que 
le texte du Conseil de la République, fixant 
de droit à 24.000 F l'hectolitre d'alcool pur, 
accepté par la commission des finances, 
soit adopté par l’Assemblée. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Fa- 
raud. 


M. Roger Faraud. Mon intervention est 
déterminée par celle de M. Chevaiier, qui 
s’est opposé à l'amendement adopté par le 
Conseil de la République, amendement 
qui avait été proposé par les représentants 
des départements intéressés de Ia Cha- 
rente et de la Charente-Maritime. 


Je suis heureux de constater qu'au sein 
de l’Assemblée nationale le même accord 
s'est réalisé entre les représentants de ces 
deux départements. 

Si j'insiste à mon tour, c’est parce que 
la mesure dont 1l s’agit est d'un intérêt 
non seulement régional, je le déclare hau- 
tement, mais national. 

I ne semble pas que l'application des 
mêmes droits puisse être revendiquée par 
les producteurs de vins de liqueur étran- 
gers et notamment par ceux du vin de 

vin de Porio es! 
us de re 


Porto, étant donné «à ce 


brique 
fabriqu 


leg 1 trocession, 


avee 








alors que je pinceau est obleuu avec du 
fnac. 

D'autre part, s'il exact que, sur le 
plan fiscal, l'abaissement du droit, du taux 
de 110 F par :itre actuellement en vigueur 
à celui de 70 F, se traduira par une dimi- 
nution de recettes fiscales de l'ordre de 
40 millions de francs, par contre, Ia dimi- 
nution de production que nous avons cons- 
tatée depuis 1M5 sera évidemment atté- 
nuce et nous constaterons probablement un 
relèvement de la production aux environs 
de celle de cette année-là. 

Par conséquent, en définitive, sur Je plan 
fisca!, nous n'avons pas à craindre une di- 
minution de recettes. 


est 


D'autre part, la production du pineau à 
une gwande importance pour l'économie 
des départements de la Charente et de Ja 
Charente-Maritime. Ceux-ci ont connu dans 
le passé des crises éconcniques graves. 
Nous ne savons évidemment pas ce qui se 
produira dans l'avenir, mais il n'est pas 
exclu de penser que la production du pi- 
peau pourra contribuer à assurer l'équili- 
bre économique de ces deux départements. 


Enfin, le pineau est également un pro- 
duit d'exportation. Notre pays à intérêt à 
en exporter le plus possible. Or, pour 
exporter, il faut d'abord produire. 


En conclusion, puisque, dans cette af- 
faire, et je m'en réjouis, l'intérêt régional 
coïncide avec l'intérêt national, je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir accepe 
ter l'amendement voté par le Conseil de da 
Répub'ique. 


M. le président, La parole est à M. Max 
Brusset. 
M. Max Brusset, Les argu techni- 





ques développés par mes coliègues repré- 
sentent exactement l'opinion de tous les 
parlementaires des deux départements in- 
téressés: la Charente-Maritime et la Chæ 
rente. 

J s'agit d'une 
importante pour nos dé 
arguments déveioppés tout à l'heure par 
mon collègue, M. Chevaiier, ont €K 
tainement fort mal inspirés. 

Les chiffres cités par notre col 
correspondent pas à la réalité. La pi 
tion du pineau est beaucoup moins écvéc 
que celle qu’il a bien vouiu indiquer, 


question extrèémement 
snartements et bes 


Cer- 


lice 
: 


duc- 


Nous ne demandons qu'une chose extrè- 

\ement simple: la Républi- 
que à déjà émis un vote favorab:e. La com- 
mission des finances à fort heureusement 
complété ce vote en ralifiant à une grosse 
majorité le texte que nous avions propose 
et qui a été adopté au Conseil de la Répu- 
blique. Le rejet de ce texte serait un désas- 
tre pour notre département de la Charente- 
bien entendu, 


le Conseil de 


Maritime qui m'interesse, 
au plus haut degré. 

Je me permets de demander à tous nos 
collègues, sans distinction d'opinions, de 


voter le texte qui leur est proposé dans un 
élan d'unanimité complet. 
M. le président. La parole ç<t à M. Fer- 


nand Chevalier. 


M. Fernand Chevalier, Je voudrais très 
brièvement expliquer ma position, désirant 


surtout ne pas laisser croire que je suis 
opposé à une diminution de la fiscalité 
en faveur des vins de liqueur français 
bénéficiant d'une appellation d'origine 
contrôlée, 

Je me su borné, en fait, à signaler les 
graves CON en! qu Pr ULFAICHE ré Uise 
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l'adoption da texte du Conseil de 


tr l: 
la République tel qu'il est présenté, 


.M. le secrétaire d'Et 

a dit tout à l'heure qu'il ne pouvait affir- 
mer que le bénéfice de cetle disposition 
exceplionnellement favorable ne pourrait 
ètre étendu aux vins étrangers. C'est là, 
au point de vue commercial, un grave 
danger. Vous aurez à le subir au même 
titre que tous les autres, 


it au budget. nous 


Je considère que la question n'a pas été 
assez Ctudiée, que Îles précautions n’ont 
pas clé suffisamment prises. 

J'ajoute, pour notre ami M. Max Brusset, 
que les chiffres de 10.%0 hectolitres de 
pineau des Charentes et 4 à 5.000 hec- 
tolitres de muscat de Frontignan, de l'avis 
nréme de lous les professonnels, corres- 
pondent à la réalité. 

Ce ne sont pas des quantités telles 
qu'eles puissent, du point de vue fiscal, 
présenter de graves inconvénients, et je 
<omprends très bien que M. le ministre 
es finances ait accepté, au Conseil de la 
République, l'amendement qui avait été 
proposé, puisqu'il n'avait que des jinci- 
dences fiscales peu importantes, 

Je n'en considère pas moins que la me- 
sure n'a pas été suffisamment étudiée. Il 
conviendrait, à mon sens, de procéder à 
une nouvelle étude pour que la mesure 
dont il s'agit profite uniquement aux vins 
ie liqueur français à appellation d'ori- 
à l'exclusion de tous 


h ET : 
gine inirolée, à 


autres, 


M. le president. 11 piroie est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne peux mécon- 
naître, moins que personne, l'accord 
qui s’est établi entre les représen- 
tants des deux départements producteurs 
Sourires.) Mais je suis obligé de temps 
en temps de rappeler que de diminution 
en diminution de recettes, nous nous 
acheminons vers une désagréable surprise 
pour le Parlement Jui-mméme, dans quel- 
ques semaines. 


Mais ce n’est pas tellement Jà mon pro- 
pos. Je désire venir appuyer la position de 
M. le secrétaire d’Elat au hudget dans 
cette affaire, en vous demandant de ne 
pas accorder un dégrèvement supplémen- 
taire pour cet excellent produit de notre 
sol qu'on appelle le pineau des Charentes, 

\ cet égard, l’Assembite me permettra 
de lui communiquer quelques renseigne- 
ments que j'ai puisés à bonne source, 

Dans l'organe de la fédération des viti- 
‘uiteurs charentals Le Vrai Cognac, de mai 
1938, je lis ceci: 

« Le développement des affaires laisse 
supposer que ces Cours — il s'agit des 
cours du pineau des Charentes — se main- 
tiendront facilement et pourront même se 
relever quelque peu. 

« Les quantiés de pineau des Charentes 
vendues depuis trois inois dépassent lJar- 
“ement le double de celles vendues pen- 
dant la même période de 1947, » 

Personnellement, je m'en félicite. C'est 
là un argument étatistique important, 

Ceci est donc de bon augure pour le 
marché de ce produit charentais, d'autant 
plus que des commandes récentes ont été 
faites dans des conditions particw ièrement 
avantageuses. 


« On signale qu'un certain nombre de 
commission, pour un; 


commandes à Ja 








montant global de près d'un million et 
demi, ont été prises au mois de mars der- 
nier dans de bonnes conditions. Ce qui 
prouve que le pouvoir des acheteurs per- 
met une marge de hausse appréciable sur 
les cours actuels. » 

J'ai tenu simplement à vemwer ce docu- 
ment itfréfutable au débat pour indiquer 
que la situation du marché ne commande 
pas, de toute évidence, un dégrèvement 
fiscal en faveur du pinceau, 


M. le président. 
raud. 


M. Roger Faraud. la production du pi- 
neau a, peut-être, légèrement augmenté au 
cours des premiers mois de cette année, 


Le dégrèvement fiscal que nous récla- 
mons, s’il risque, je le reconnais, de di- 
minuer les rentrées tiscales, ne pourra que 
favoriser la vende de ce produit. Il en ré- 
sultera, nous en sommes persuadés, une 
augmentation de production telle que les 
recettes seront finalement supérieures à 
celles qué pouvait attendre Je Gouverne- 
ment, 

Je ne vois, par conséquent, pas de diff- 
culté à ce que le texte amendé par 
le Conseil de la République soit voté par 
l’Assemblée nationa!e, 


La paro!e est à M. Fa- 


M. le président. Etant donné l'aspect 
qu'a pris cette discussion, je pense, mon- 
sieur Fernand Chevalier, que vous n'in- 
sisterez pas. 


M. Fernand Chevalier. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. Je rappelle que la com- 
mission propose d'accepter, pour J'arti- 
cle 29 (ex-52), le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l’article 29 ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux DOiT, 
est adopté.) 


M. Max Brusset. Vive le pinceau des Cha- 


rentes! (Sourires.) 
[Article 32.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 32, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par FAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 32, — Le chiffre de population 
servant de base au calcul de Ja taxe -de 
licence des débits de boisson est le chif- 
fre de la population recensée, déduction 
faite de la population comptée à part. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 32, ainsi rédigé, MIS AUX TOir, 
est adopté.) 


[Article 35 (ex-61).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 35 (ex-61), d'accepter de 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 35 (ex-61). — Les paliers de re- 
cettes hebdomadaires visés à l’article 474 
du code des contributions indirectes pour 








l'imposition des cinématographes Sont me, 
difiés et fixés ainsi qu'il suit. 

Jusqu'à 35.000 francs; 

De 35.001 à 100.000 francs ; 

De 100.001 à 150.000 franes ; 

Au-dessus de 150.000 francs. 

Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 35 ainsi rédige, 


(L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3T (ex-63).] 


M. le président. La commission propi., 
pour l’article 37 (ex-63), d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 37 (ex-63). — L'article 82 du coie 
des douanes est modifié comine suit: 


« Art. 82, — Les droits et taxes doivent 
être perçus suivant les énonciations de à 
déclaration; mais, si le servièée he s'en 
rapporte pas auxdites énonciations, il pro. 
cède à la vérification et les droits et taxes 
doivent alors être acquittés d'après les ré. 
sultats de cette vérification, sauf possibi- 
lité de recourir à l’expertise légale prévue 
par les articles 89 et suivants du préseus 
code si la différence porte sur l'origine 
l'espèce, Ja qualité ou la valeur des mu- 
chandises déclarées, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 37 ainsi rédiss, 


9 


(L'article 37, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopté.) 

[Article 38 (ex-C1).] 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 38 (ex-61), d'accepter le ‘ex'a 
amendé par le Conseil de Ja Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 38 (ex-64). — L'article S9 du 
des douanes est modifié comme swt: 

« Art, 89, — Lorsque, au moment le là 
vérification, le service des douanes soupe 
conne qu'il y a fausseté dans la déclari- 
tion relativement à l’origine, à l'espece, à 
la qualité ou à la valeur des produits, il 


doit envoyer des échantillons à la dire 
ion générale des douanes, en vue de #3 


sournetire aux commissaires experis üliue 
chés à cet effet au ministère de l'industr.8 
et du commerce. » 

Fersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3S ainsi rc- 
digé. 

(L'article 38 ainsi rédigé, mis aux ces 
est adopté.) 

[Artiele 39 (ex-65).] 

sn. le président. La commission pr'opo-e, 
pour j'article 39 (ex-65), d'accepter le textg 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texts est ainsi concu: 

« Aut. 39 (ex-65). — L'article 22 de l'or 
donnance du 18 octobre 194%, modifié por 
l’article 9 de l'ordonnance du 2 novemhr4 
1945 et par l’article 56 de Ja Joi du 21 maïs 
1947, est modifié comme suit: 

« ]l est institué un conseil supérieur s (+ 
geant au ministère des finances. 

« Le conseil supérieur est présidé pif 
un président de section en activité on ho+ 
noraire du conseil d'Etat, désigné par 14 
ministre de Ja justice, I est divisé en se < 
tions dont Je nombre est fixé par arrete C4 
ministre des finances, 
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« Chacune de ees sections compreni, ou- 
tre le président de section du conseil 
d'Etat: 


Un 1nembre du conseil d'Elal en service 
ordinaire ou honoraire désigné par le mi- 
nistre de ja justice ou un membre de la 
cour des comptes en activité ou honoraire 
d'signé par Je ministre des finances; 


. Un magistrat ou ancien magistrat dési- 
gaé par le ministre de Ja justice; 


‘ Cinq membres choisis parmi les inspee- 
teurs généraux des finances en activité ou 
honoraires et parmi les fonctionnaires en 
activité ou honoraires de la direction géné- 
rale des impôts, de la direction de la 
Mn ce publique et de la direction gé- 
nérale du contrôle et des enquêtes écono- 
miques ; 

« Deux membres désignés par le minis- 
tre de l'intérieur sur proposition du Con- 
seil national de la résistance. 


« Le conseil supérieur est une juridiction 
administrativé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 99 (ex-G65), 
ainsi rédigé. 


(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voix 
est adoplté:) 


[Articles 40 (ex-66) à 43 (ex-68 4).] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction des articles 40 
‘ex-66) à 43 (ex-68 A) prononcée par le 
Conseil de la République. 


Personne ne demande Ja parole ?.., 


Je mets aux voix Ja proposition de Ja 
COInIMISSION, 


{La proposition de la comimission, mise 
our voir, est adoptée.) 


[Arti le 48 (ex-68 F).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction de l'article 48 
(ex-68 F), prononcée par le Conseil de Ja 
République. 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix la proposition de Ja 
comrnission, 


(La proposition de la cominission mise 
aux voir, est adoptée.) 


[Article 51 (ex-68 1).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter pour Particle 51  (ex-6s D), le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« À concurrence des remboursements qui 
seront effectués en application des articles 
4 ct 49 de la présente loi, l'Etat est 
subrogé dans le droit à indemnisation 
complète que le spolié conserve vis-à-vis 
de l'acquéreur ou de l'administrateur pro- 
visoire de ses biens, même si cet acqué- 
reur ou administrateur provisoire est 
ennemi, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aug voix l'article 51, ainsi 


rédigé, 


(L'article 51 
? 


ainsi rédigé, Mis aux Loir, 
} f 
£st adonte ) 





. > 4 19 \ f 
[Article 52 (ex-6S J).] | 

M. le président. La commission propose, | 
pour l’article 52 ({ex-68 J), d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 52 (ex-68 3). — Des décrets régle- | 
ront en tant que de besoin les conditions 
d'application des articles 44 à 51 de la, 
présente loi, dans les territoires relevant : 
du ministre de Ja France d’ontre-mer. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Flarticle 52, 
rédigé. 

(L'article 52, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 


ainsi 


{Article 54 {ex-68 L).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction de l'article 4 
(ex-68 L) prononcée par le Conseil de Ja 
République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
commission. 


(La proposition de la commission mise 
\ 


aux voir, est adoptée.) 


{[Asticle 06 bis.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre Particle 56 bis nouveau in- 
troduit par le Conseil de Ja République et 
ainsi Conçu: 

« Art. 56 bis (nouveau). — Compléter la 
loi n° 48-396 du 9 mars 1948 relative à 
l'établissement de Flimpôt sur les béné- 
fices de l'exploitation agricole au titre de 
l'année 1938 en ajontant après le premier 
alinéa Je texte suivant: 





« Toutefois, les coefficients applicables 
aux revenus fonciers jmposables et ser- 
vant de base à la détermination forfaitaire 
du bénéfice agricole ne pourront, en au- | 
cun cas, être supérieurs de plus de 25; 
pour 100 à ceux fixés pour l'établissement | 
de l'impôt de 1047, » | 

Je suis saisi d'un amendement, présenté | 
par MM. Paurnier et Waldeck Rochet, ten- | 
dant à reprendre eet article, | 

La parole est à M. Pauimier, | 


M. Bernard Paumier. !e Conseil de la Rc- 
publique, à la suite d'un amendement dc- 
fendu par M. Rouel, avait adopté un &œli- 
cle 56 bis nouveau ainsi coneu: 


Compléter Ja loi n° 48-396 du 9 mars 
1918 relative à l'établissement de lhmpot 
sur les bénéfices de ;’exploitation agricole 
au titre de l'année 1938. en ajoutant apres | 
le premier alinéa Je texte suivant: 

« Toutefois, les coefficients applicables 
aux revepus fonciers imposables et servant! 
de base à la détermination forfaitaire du 
bénéfice agricole, ne pousont, en aucun 
cas, être supérieurs de plus de 25 p. 100 
à ceux fixés pour l'établissement de |l'im- 
pôt de 1947, » 

En réalité, il s'agissait là de faire pren- 
dre en eonsidération des promesses qui | 
furent faites et refaites par je Gouverne- | 
ment et en particulier par M. le secrétaire ! 
d'Etat au budget, | 

De quoi s'agit-il ? 

Malgré des engagements pris, le Go ver | 

t 
| 


aement à eru utile d'augmenter démesurc- 


ment l'impôt sur les bénéfices agrico!es, 
Du Yait de ces majorilion< abusives et de- 
vant la réprobation unanime des milieux 
agricoles, le Gouvernement fut amené à 
faire-des déclarations, qu'il voulait rassu- 
vantes, en spécifiant que, dans tous les as, 
les coefficients servant de base à la déter« 
mination forfaitaire dn bénéfice agricole, 
ne dépasseraient pas 25 p, 190, 


En vérité, dans chaque département, les 
augmentations appliquées dépassent, et 48 
loin, les 25 p. 100, On à cité des majora- 
tions de 100 à 140 p. 100, Sans insister 
outre mesure sur une question qui a été 
déjà Jargement débattue dans cette en 
ceinte, je voudrais citer quelques chiffres, 


Dans le département de Ja Corrèze, un 
cultivateur payait, en 1947, pour un revers 
cadastral de 809 francs, 1 somme de 
S.9% francs; en 1%M8 doit payer 28.140 
françs. 


Un autre cultivateur du même departes 
ment, pour un revenu cadastral de 20 F, 
pavait 672 F en 1M7; il paie maintenant 
5.160 F, c'est-à-dire huit fois plus. 

Pour remédier À cet état de chose, le 
Conseil de la Népublique, par 217 voix 
contre 83, à adopté un article nouveau qui, 
si l’Assemblée le reprend, empéehera 1e 
Gouvernement de dépasser les 25 p. 109 
de hausse, C’est, selon nous, la merlleure 
facon d'obliger le Gouvernement à ress 
pecter ses promesses, 


Peut-être invoquera-t-0on l'article 48 du 
règlement ? Permettez-moi de rappeler, à 
ce propos, que Je Conseil de la République 
n'a pas suivi M. le secrétaire d'Etat au bud- 
et qui voulait faire jouer l'article 47 du 
règlement de la deuxième Assemblée, Le 
rapporteur s'était montré assez libéral et 
s'en était renris à la sagesse dé F'Asserm- 
blée. Celle-ci n'a pas suivi le Gouvernes 
ment. Je doute par conséquent que celui 
puisse, dans cette enceinte et en se Servant 
des mêmes arguments, réclamer lapplr'as 
tion de l'article 48 du reglement de FAS« 
sermbiée nationale, 

En refusa if ie suivre M. le serrél J 
d'Etat au budget, le Const il de Ja Re publi- 
que à donc fait œuvre uliie. 

Cependant, la commission des \; 
de l'Assembée nationale, 
ner ce projet de Joi en d 


‘ru devoir proposer Ja disjonction de Fa 


{ 
ticle 56 bis nouveau paf 14 vois l 12, 
Cette décision est regrettable 

La maj rité gouvétnereniale au \ «le 
la connuission n'a pas voulu. accepter 
l'amendement de M. Roue], mais, pa ile 
re, j'espere qne nous lrouveron il. cé 
matin, une majorité pour suivre Je Conse 
de la République et éviter que Jes agri- 
cniIeurs } t SUMINPOSCS, Pour 1 pas 
dire taillables et corvéab 1 Inerci 

En limitant à 25 p. 109 l'augmentätion de 
eet impôt, non seniement les actes snivront 
les pronlesses 41 Gouvernement, à 
sera faire œuvre utile en faveur des pro- 
ducteurs qui, par ailleurs, ont subi 4 } Fe 
des majorations de l'impôt foncier et au- 
tres charges fis ales. Sais parler de l 


1 
que impôl sur je prt lévement et du retl La 
? 


plus où moins légal, des billets de 3.000 F, 
Enfin. n'oublions pas que, parmi les 45 
Dh, HN OoUDHOF) pas que, pari d 


sujettis à l'impôt foncier, se trouvent ur 
grand nombre de fernriiers imposés au titre 
de l'impôt sur ‘es bénéfices agricoles, Hs 


vont avoir, à Moins qui » Conseil de Ia 
République n'entérine pas la Moussu 
faire face à une augmentation consideral 


du prix des fermagés. 












































CC t pou: Loi s ces ii Ulis RUE Le 
groupe communiste à cru devoir dernander 


à l'A sSsermble D ti nale de reprendre l’arti- 
cle 35 bis, avec Ie ferme espoir que celle-ci 
suivra le Conseil de la République. (Applau- 
diss ments ü l'esxtrème gauche. 

M. le président, La parole est à M. Mau- 
rice-Petsche, 


M. Maurice-Peische., Mesdarnes,  1nes- 
sieurs, une fois de plus, j’apporte Imnon té- 
moignage à M. Paumier en indiquant que 
l'arücie voté par Conseil de la Répubii- 
que est la pholographie exacte des accords 


qui! ctaient imtervenus à la sous-commiis- 
S10!!, 


lemande à l’Assemble 
de votez le texte adopté par le Conseil de 


la jte publique. ipplaudissements à droile 
et à l'extrême aa: he.) 


C'est pour! 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes- 
dames, mesSieurs, c'est, je crois, la 


D ou li cinquième fois que ce 
ébat revient devant l’Assemblée natio- 
näle 


Il Y revient aujourd'hui dans de nou- 
velles conditions, puisque le Conseil de la 
Fépuilique a adopté un amendement, 
répousse par la commission des finances 
de Assemblée nationale, tendant à limiter 
à 29 p. 100, en matière d'impôt foncier, 
l'ausrentation des coefficients qui servent 
de base à Ja détermination forfaitaire du 
bénetice agricole. 

li <'agirait donc de fixer, d'une facon 
définitive et g'nérale, à 25 p. 100 l’aug- 
meriation applicable aux coefficients de 
l'annce dernière, et de ne tenir aucun 
compte des changements de nature des 
Culiures, de l'augmentation des récoltes 
et dc- perspectives de cette année. 


Ainsi, un certain nombre de 
ments, qui n'ont pa présenté de pourvoi 
devant la commission centrale. parce que 
les coramissions départementales ont sta- 
tué à Ja satisfaction de tous, seraient dés- 


départe- 


avanioges par rapport à d'autres, les 
dé. lij11 étant cle venues définitives Le 
droit. 

En effet, lorsqu'il n'y a pas pourvoi, 


JE li Vois pas comment on pourrait 
modilier rétroactivement des coefficients 
qui ne sont pas contestés. 


Je tiens à indiquer qu'il existe un 
certain nombre de départements où les 
aufmentations n'atteignent pas 25 p. 100 
loin de là. C'est ainsi qu'elles sont de 
20 p. 100 dans l'Ain, 19,20 dans l'Aisne, 
14,10 dans l'Aube, 5,28 dans le Calvados, 
19,62 dans la Côte-d'Or, 14,45 dans le 
Loiret, 18,94 dans le Loir-et-Cher, 15,18 
du: la Marne, 14,73 dans la Moselle, 
30 dans la Nièvre, 8,69 dans l'Oise, 
45,04 dans l'Orne, 12,84 dans le Pas-de- 
Calais, 10,75 dans l'Yonne. 


D'autre part, dans beaucoup de dépar- 


tements, en particulier Ja Corse, le Gard, 
la Manche, la Seine, la Seine-et-Marne, la 
Seine-et-Oise, Jes coefficients n’ont subi 
aucrne augmentlalion. 

La proposition qui nous est soumise 
nous mettrait dans l'obligation d’aug- 
menter tous les coefficients d’un même 
pourcentage, (Erclamaticns à l'extrême 


gouche et à droite.) 


Il s’agit 


auemen- 


M. Pierre Villon. Pas du tout 
d'un lafond et non pas d'un: 


{ »bligatoire ! 


\SSEMBLEE NATIONALE — 1re 








M. le secrétaire d'Etat au budget. À cel 
argument je répondrai précisément que 
l'adoption de l'amendement du Conseil de 
la République entraîinerait une diminution 
de recettes, puisque vous prétendez im- 
poser un plafond à l'augmentation des 
coefficients çt qu'au surplus vous invoquez 
l'institution de ce plafond afin d'obtenir 
que les coefficients ne soient pas partout 
également relevés. 


Ainsi, ou bien l'Assemblée suivra le 
Gouvernement, et le plafond d'augmen- 
tation sera fixé en rovenne et pour l’en- 
semble des départemnts, ou bien elle 
sera pas le plafond de 25 p. 100, auquel 
cas, l'interprétation que vient de donner 
M. Vilion prouve indubitablement qu'il y 
aurait diminulion de recettes. Je serais 
alors fondé à demander l'application de 
l'article 4S du réglement, (Mouvements 


divers. 


M. Pierre Vilion, Mai: ce sant Vos pro- 
L 
pres engagernents que nous vous deruan- 
dons de respecter. 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je 
viens de donner quelques coelticients. 
J'ajoute que dans un autre département, 
celui du Cher, le coefficient moyen est in- 
férieur à celui de 1947. 


A plusieurs reprises, j'ai pris l'engage- 
ment, devant l'Assemblée, que €ces ecoefti- 
cients @e seraient pas rt levés en m )Venne 
de pius de 25 à 30 p. 100. 


Qu'est-ce que cela veut dire ? Que dans 
un même département des impositions se- 
ront augmentées et d'autres diminuées, de 
facon à obtenir une augmentation moyenne 


de 25 à 30 p. 100. Cet engagement tient. 


I tient d'autant mieux que Ja commis- 
sion centrale, qui a commencé à siéger 
hier sur les pourvois départementaux, à 
rendu ses décisions à l'unanimité pour 
80 p. 100 d'entre elles. 


Vous m'ignorez pas que cette commis- 
sion €centrale comprend quatre agrieul- 
teurs, absolument libres de leurs déci- 
sions et évidemment tentés de soutenir le 
point de vue exposé par M, Paumier. Ils 
ont donc été d'accord avec les fonction- 
paires, au éein de celte commission, sur 
80 p. 100 des cas. Ce qui prouve à l’Assem- 
blée que j'entends rester fidèle à mes en- 
gagemgnts et que les fonctionnaires de 
mon administration ont recu des instruc- 


tions en ce sene, 


En conclusion, je pense qu'il faut en res- 
ter à la situation qui existait avant le vote 
du Conseil de li République, situation 
d'ailleurs approuvée par la commission, 
lorsqu'elle a disjoint l’article 56 bis. 


Il faut en rester là, d'abord parce que, 
sur Je plan juridique, noue serions dans 
une situation absolument aberrante, étant 
donné que les décisions ont déjà été ob- 
tenues et que d'autres sont intervenues 
avec l'accord de tous devant la commis- 
sion centra:e, 


Il faut en rester là, aussi, parce que le 
Gouvernement vous a jæouvé qu'il tient 
son.engagement de ne pas augrfnenter de 
lus de 25 p. 100 à 20 p. 100 en moyenne 
es coefficients sur les bénéfices agricoles. 


Cest dans ces conditions que, après avis 
de M, le rapporteur général, je scrais dans 
l'obligation, si la proposition était main- 
tenue, de demander l'application de l'arti- 
cle 48 du règlement, car, ainsi que je l'ai 
démontré, je suis parfaitement en droit 
dc le faire. 
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_ M, 18 président. la paro!e est à M. de 
Chambrun. 


M. Giiberi de Chambrun. Je prisenterai 
quelques observations en réponse à M, Je 
secrétaire d'Etat au budget, 

Je rappellerai d'abord un grand prin- 
cipe: c'est l'Assemblée nationale qui est 
chargée de fixer les impôts. 

Or, en matière d'impôts sur les Jénc- 
fices agricoles, nous nous sommes trouvés 
devant une tentative de prélèvement ad- 
rministratif, 

Au moment où l'Assemblée a voté la 
loi promulguée le 13 février, prévovant la 
reconduetion du mode de caleul de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, aucun de 
nous ne prévovait que les commissions 
départementales  augmenteraient, dans 
certains cas, jusqu'à 140 p. 100 — c'est 
le cas pour une région de mon départe- 
ment — les coefficients applicables en 
matière de bénéfice; agricoles. 

Si nous voulons respecter les principes, 
c'est à l'Assemblée qu'il appartient de se 
prononcer sur le maximum des coefficients 
à appliquer en cette matière. 

D'autre part, au moment où nous avons 
soutenu sans succès la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet, qui tendait à con- 
sidérer comme un maximum les coeffi- 
cients de 1957, M. Jules Moch, qui était 
au banc du Gouvernement, a pris l'enga- 
wement de maintenir dans l'ensemble à 
un plafond de 25 p. 100 les augmentations 
des coefficients. 

Mais les déclarations que vient de faire 
M. le secrétaire d'Etat au budget m'in- 
quiètent vivement, notamment pour les 
départements pauvres, 

Il a indiqué que, pour un certain nom- 
bre de départements, les commissions dé- 
partementales avaient fixé à bien moins 
de 25 p. 100 cette augmentation. Je n'en 
veux aucunement à ces départements, et 
je considère que M. le ministre a tort 
lorsqu'il dit que si nous votons l'amen- 
dement de M. Paurmier, il sera obligé 
d'augmenter les coefficients fixés pour ces 
départements, 

Mais, dès l'instant où certaines commis- 
cions déparlementales ont, soit maintenu 
les anciens coefficients, soit appliqué des 
augmentations bien inférieures à 2° 
pour 100, que signifient les mots « en 
moyenne » et les mots « dans l’ensem- 
ble » prononcés par M. le secrétaire 
d'Etat ? 

Is signifient que les nouveaux coeffi- 
cients appliqués à un grand nombre de 
départements pauvres, et qui représen- 
tent des augmentations de 70 à 1:0 p. 100, 
risquent d’être maintenus. 


Enfin, en toute honnêteté et en toute 
équité, je pense qu'il n’est pas possible 
au Gouvernement d’invoquer, dans le eas 
présent, l'article 48 du règlement. 


Nous venons d'entendre M. Maurice- 
Petsche, qui présidait la sous-commission 
de la commission des finances dont on 
a tant parlé, âu moment où a été pris 
par Je Gouvernement l'engagement con- 
cernant l'augmentation maximum de % 
pour 100, Or, M. Maurice-Petsche a bien 
précisé que le texte voté par le Conseil 
de la République et que reprend l'amen- 
dement de M. Paumier est la photographie 
de l'engagement pris degant cette sous- 
COMMISSION. 


Par conséquent, je ne comprends pas 
que le Gouvernement songe aujourd'hui à 
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voquer l'article 48 du règlement pour se 
sustraire à l'engagement qu'il avait pris. 
uyrplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


orteur général. 


M. le rapnorteur général. Prenant toutes 

responsabilités, je tiens à confirmer 

l'adoption du texte du Conseil de Ja 

cpublique  provoquerail incontestable- 
it une diminution de recettes. 


M. Bernard Paumier. Ce n'est pas l'avis 
M. Maurice-Petsche ! 


{ 

M. le rapporteur général. Je fais Ghscr- 
er à l'Assemblée qu'elle délibére non 
| en réalité, eur le texte du Conseil 
le la République, mais sur un rapport 
nesenté au non de la commission des 
jinances, qui a disjoint le texte du Conseil 

la République. L'Assemblée est donc 
ppelée à se prononcer sur un amende- 


ht. 
M. Pierre Meunier. C'est du formalisme. 


général. Peut-être 
mais il est parfois 
dans le formalisme 
des. soucis de 


M. le rapporteur 
est-ce du formalisme ; 
bon de se réfugier 
lorsqu'on veut .obéir à 
“onscience. 

J'affirme donc que dans ces conditions 
article 48 du règlement invoqné par 
M. le secrétaire d'Etat au budget est par- 
tement applicable. 


burt 


M. Bernard Paumier, Xon! 


M. le rapporteur général. J'aurais pré- 
cré, d’ailleurs, que cet article n'eût point 

s'appliquer et que l’Assemblée, fidèle 
\ la décision qu'elle avait précédemment 
prise, adoptât la proposition de la com- 
inission des finances tendant à la disjonc- 
tion du texte du Conseil de la République. 


M. Maurice-Petsche. ]! y à eu 
nent verbal. 


ngage- 


M. le rapporteur général. Nulle sous- 
ommission, à aucun moment, n'a préparé 
nn texte conforme à gelui qu'a présenté 
le Conseil de la République. Nul accord 
n'est intervenu selon lequel aucun coeffi- 
iont appheable à quelque culture que 
: soit ne dût être supérieur à 25 p. 100. 
Il y à un engagement du Gouvernement 
t une décision de l’Assemblée tendant 
\ ce que la moyenne de l'augmentation 
ne soit pas supérieure à 25 p. 100 et c'est 
précisément pour que l'Assemblée ne se 
déjuge point que je lui demande de ne 
pas voter le texté du Conseil de la Répu- 
blique, 


M. le président. Ii parole est à 
M. Pierre Meunier. 
M. Pierre Meunier. L'article 48 du rè- 


saurait être appliqué en Ja 
en effet, d'un cas bien 


‘lement ne 
Halière. IL s'agit, 
particulier, 

Le Conseil de la République à adopté le 
exte que reprend M. Paumier par vole 
l'amendement. Le Gouvernement ne peut 
pposer l’article 48 du règlement à cet 
imendement, ear ce serait restreindre les 
droits de l'Assemblée nationale par rap- 
port à ceux du Conseil de la République. 
Le serait une singulière conception de Ja 
ouveraineté de l’Assemblée nationale que 
lui refuser le droit de se prononcer sur 
un texte, alors que le Conseil de la Répu- 
biqne a en la faculté de le faire. (A ppleu 
dissements à l’ertréme gauche.) 


l 
|! 





M. Raymond Triboulet. Ce n'est pas dou- 
teux. 


M. Pierre Meunier. C'est pourquoi je 
demande au Gouvernement et à Ja com- 
mission de renoncer à opposer l’article 43 
du règlement à cet amendement, S'ils n'y 
consentaient pas, je demanderais à M. le 
président de bien vouloir appeler l’Assem- 
blée à se prononcer par scrutin sur le 
point de $avoir si l'article 48 du règlement 
peut s'appliquer en la matière (Applau- 
aissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Comme vous fous, mes- 
dames, -messieuxs, j'ai le csecrupule de 
maintenir intacte 


la souveraineté de l’As- 
comblée nationale. 


Pour que l'Assemblée garde son pou- 
voir souverain, il me parait indispensable 
qu'elle manifeste expressément son avis 
eur l'appiication de l'article 48 du règie- 
ment dans ce cas particuier. 

Je viens de relire cet article : il fait men- 
tion de « recettes existantes », 

IH est indispensable l'Assemb'ée 
souveraine se prononce en toute 
sance de cause et en pleine indépendance 
sur les projets et pr'opoeili "ns de loi qui 
lui sont soumis, 


que 
j 


connais- 


Pour éviter toute difficulté d'intempréla- 
tion. je propose à l'Assemblée de se pror- 
noncer par scrutin sur ke fond. Ce serait 


j'intérêt de tous. (Assentiment.) 
Je mets done aux voix, par &crutin. 
amendement de M. Paumier tendant à 


\ 
reprendre de texte de l’article 6 bis, tel 
qu'il a été adopté par le Conseil de Ja 
République. 

Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis. MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 
des 


Nombre 
} 


M ijorité abso:ue. “6e 


2 
VOUS coco 


Pour l'adoption...... 28 
1 is: CORRE se 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
] marale ? 


Personne ne demande plus la 


Je mets aux 


commission. 


voix la proposition de Ja 


COMMISSION, 1 


La proposili n de la 
AuUZ UOLr, est «a loptée.) 

M. le président. En conséquence, l'ai 
ù D6 bis demeure disjoint, 


irticle 01.] 

M. le président, Là commission proprx 
de rejeter Ja disjonetion de Parlicle 57 
prononcée par le Cohseil de la Répubiiqu 
et de reprendre je texte voté par L'Assem- 
blée nationaiïe en première decture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 57. — Les dispositions de l'ar 
ticke 100 de la loi n° 45-0195 du 31 décem 
bre 1945, portant fixation du budget géné- 
ral (services civils) pour l'exercice 1946, 
sont applicables à compter du {*# janvier 
1543 aux abonnements téléphoniques sous- 
crits dans le réseau de Paris et celui 
de Versailles par la questure de l’Assem- 


blée de Y'Union française au profit des 
membres de cette Assemblée et des ser- 


JUIN 


mm = =.“ 





vices de ladite Assemblée, » 


dt 


1948 3387 





Personne ne demande la parole 7... 


dl, 


Je mets aux voix l'artic'e 


(L'article 57, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présidents Avant de mettre au: 


Le] 


Voix l'ensemble du projet de loi, j'indique 
à lAssemirée que :e Conseil de la Répu- 
blique à émis son av's à la majorité nbs0< 
lue des membres le composant, 
. Je rappeLe que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'article :9 
in fine du règlement stin lent que lorsque 
l'Assemblée iational s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amen- 
dements du Conseil de la Répub ique, Île 
te en seconde lecture de l'ensemble du 
rojet de ioi doit avoir lien au serutin 
publie, à Ja ma) rité absolue dos membre 3 


n r n . , 
posant } Assemblée nationale 


Je mets aux voix, par scrutin, l'en. 
du projet d 


‘oles Sont re WM. les 


Secrei } cn font de dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiliement du scrutin: 


PR 


RELEVEMENT DE L'ALLOCATION TEMPO: 
RAIRE AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Discussion d'urgence 


de propositions de résolution. 
W. le présiden:. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgen ilions de résolution: 


d'ur e des es 0: 

1° de M. Jost pn Denais tendant à 
le Gouvernement à 1 ra 

an)! 1" a tue | 
aliocaiions attribuées 


ment faïñbles »; 29 


+ ca: "ns tnnt 
er 1€ IOMiant 


iUX « € 


inviter 
3 
le Mme Ginoiiin et pl Le 


“OO UE 


sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le GOuUvVerrTik Inént a 1 rter } taux de "al re 
‘alion temporaire versée aux « économis 
quement faible à !.{AX) | } 1) à 
La p M. ! cant 
\! d ! ) 
Ramett pi Lei hinis 1 


M. Bernard Pauwmier, rapporteur par int's 


rim. Je veux tout d'abord ex 
)Ilecæi] \! h ottr 

n 

Vo * 

h | \! ’ s 
ide UX proposi{ 1tIOh ? 
l'un de Mine Ginol!i | Oh. 
ls du group mini { t À 

4, fa d 

| i \ ( { ÉCOT NS 
nique} Laitrit 2U à N) 11 
par Immo l'au le M. J h ben 
ten lant © lejllé ‘ t a 
ette |! 10 

En présentant } 
Vol HIS }il | Ii l o 
porteur, M. Ram Ï | + 
{ er q a Îln ) Î CA} ! Î te 

11 | ff } Ï » 
nn [l 1 ii NS l | Ÿ 

} hé f | F 
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Bidault 

Billères 

Binot 

Biondi 

Blocq'iaux. 

Locquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bou'et (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom, 

Burlo*. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier 'Marcel}, 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-bDelmas (Géné- 
ral). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 


{Gec rges). 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston. 
Cudenet. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Delferre. 
Deïfos du 
Degoutte. 
Miue Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
dogne 
Depreux 
Desson. 
Devermx. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dher<. 
Dialio 


Pau, 


Eci- 


(Edouard), 


(Tacine). 


Mlle Dienesch. 
Dominjion. 
Douaja 


boutrellot 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 
Mle Dupuis 
seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 
Elain. 
Errecart 
Evrard 
Fagon 
Faraud 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal, 


(Joseph). 
(Joannès: 
(Jo-6), 


(Yves , 








ne Lun 
Fouÿet. M 
Froment, ni 
Gabelle. Al 
Gaborit. M 
Gaillard. . M 
Gallet. M 
Galy;-Ga:parrou. M 
Garavel, 
Garet. M 
Gau. M 
Gazicr. M 
Gernez. \ 
Gervolino. N 
Giacobhi, 
Godin, À 
Gorse. 0 
Gosset. P 
Gouin {Félix}, P 
Gozard. \ 
Grimaud. P 
Guérin (Maurice), P 
Rhône. P 
Guesdon. . V 


Guilbert. P 
fruille. \ 
Guillou (Lou's), P 
Finistère, P 
Guitton } 
Guyon (Jean -Ray- \ 
mond), Gironde. 1 
Ialbout. 
Hennegueile. I 
Horma Ould Babane. 
Hugues. 
Hulin. 
Iussei. 
Jaquet 
Jean-Moreau. | 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). | 
Juglas | 
Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile-Loufs), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lapis (Pier:c-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 


Laurent {Augustin 
Nord r ), 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Ccutaller. 

leenhardt. 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Sornme. 

Mme Lempcreur. 

Le Sciellour, 

Lescerat. 

Letourneau, 

Levir drey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-sangrier. 

Marie (André). 

Maros<clii. 

Marte' (Louis), 

Martineau. 

Masscn (Jean), flaute- 
Marne. 

MaurelleL 

Mauroux. 

Maycr (Daniel), Setne. 

René Maycr, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez. 

Meck 

Mebhaïgnerie. 

Mekki. 

Mencès-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 


(Fran- 
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sitterrand. 

“Joch (Jules). 

\oisan, 

Moliet (Guy), 

Monjaret. 

Mont 

Mouteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

\inine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

\oguères, 

Orvoen. 

panta'oni, 

Penoy. 

Mine Peyrolles, 

Pilim}n. 

Philip (André). 

P'erre Grouès. 

pineau, 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

\ille Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

hamonet. 

hHavmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

leille-Souit. 

Rencurek, 

Tony Révillon. 

tir ou, 

higal (Eugène), Seine. 

Rincenli. 

hivet. 

Roques, 





Saïd MohameJ Cheikh. 

Sauder. 

SchafT, 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre. 

sSimonpnet. 

Sion. 

Smaïl. 

Sotinhac, 

Taillade. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas {Eugène}. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Vialte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wacsmer. 

Mile Weber. 


{Maurice}, 


N'on. pas pris "art au vote : 


MM 

Benchennouf. 
ken ‘Tounes 
Edouard Bonnefous. 
joukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Derdour. 
Kbider, 





Lamine Debaghine. 

Martine. 

Mezerna. 

Montel (Pierre), 

Orvoen. 

Petit (Eugène), dit 
Claud'us. 

Pleyven (René), 

Raulin-Laboureur (de). 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Ra:eta. 
Ravoahangy. 


Excusés su absents par congé : 


MM. 
B‘chard. 
hougrain. 
Chevigné (de). 


Delcos. 

Gay. (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


Li£e nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


séance. 





Les nombres 


clé de: 


Contre 


annoncés en ééance avaient 
Nombre des VONRNLS, sscudoccoivés 591 
Majorité absolue... ..coococssoooe 299 
Pour l'adoption. . ose 293 
CRT IIIILIETELLILITE] J0S 
vérification, Ces nombres ont 


lais,. après 


» rectifiés conformément à ja liste de seru- 


| ci-dessus, 





—@ @ + 





SCRUTIN (N° 828) 


Sur l’ensemble du projet 


sur Les aménage- 


ments fiscaux, amendé par le Conseil de l& 


République. 


Nombre des 


Pour l'adoption CREXETELET] 


Contre 


L'Assemblée 


votants 
Majorité absolue 


#7] CHERE 


570 
286 


CRLRERERELREZ] 


330 
240 


seu... 


national: à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnpe. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arn I. 
ASseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Earangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergerel. 
Bessac. 
Rétoland. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 
bocquet. 


Boganda. à 


Edouard Bornefous. 


Bonnet, 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

bouret tIlenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

urlot. 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cactellani, 

Catoire. . 

Catrice. 

Cayeux {J£an) 

Ca yal. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 4 


ral). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaineg. 
Chautard, 


Ehaze, 








Chevaiïlier (Jacques), 
Alger. 
£lostermann 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Cosie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Héranit. 
Coly (René). 
Coudray. 
Couston. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daiadier 
Darnaz, 
Därot. 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon) 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo fYarine) 
Mlle hienesch, 
Dorninjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draverry. 
Duforest, 


(Edouard), 


Rau, 


Dor- 


(Ecouard). 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mie Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 


Puquesne. 
Düurroux. 
Dureau. 
Elain. 
Erre cart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud 

ine (Philippe). 

ice, 


> (Edgar). 






Foniupt-Esperaber 
Forcinal, 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
UaDOrit. 
Gaillard. 
Gailet. 
GaJjy-Ga:parrou 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

“avini 

Gazier. 
L5erne2Z, 
{servolinn. 
Giacobbi. 
Godin. 


Cnrce 
H'/12 








Goscet. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Louis), 
Finistère, 

Guifton 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguejle. 

tlorma Ould Babana. 

Hugues. 

Hülin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

thuel 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanrmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Larmarque-Cando 

Lambert (Emiie-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèvye. 

Lapie (Pierre-Ollvier). 

LariPl 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 
Leenbardt. 
Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune {Max), Somme 
Mine Lempereur, 

Le Scellour. 
Lescerat 

Letourneau. 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel, 

Luras 

Charies 

Mabrut. 

Maïlbrant. 

Marcellin 

Mars-Sangnier 

Marie (André), 

Marosel!i. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maëreilet. 

Mauroux. 

Mayer (Danie!}, 


(Félix), 


(Fran- 


Lussy. 


Minjoz 


Moch (Jules) 


Monéon. 
Monjaret. 
Mon! 
Mount 





Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine 

Noël (André), Puy-dee 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Panta'oni, 


Clandius. 
Mine Peyroles, 
Pflimlin 
Phiiip (André). 


Pineau 

Pleven (René). 
Poimbhæœut. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot ’Maurice). 
Poulain 

Pourtier 


Pouyet 


Mie Prex ert. 

Prigent (Robert). 
Nard. 

Prigent (Tangur}), 
Finisière 

Queuitle. 

Rabier 

Rarmsdier. 

Rainonet 

A1 : 1 Labour® 2 ‘de}. 


Said Mohamel Cheïkh, 


f 
De 
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Aku 

André (Pierre). 
Atlieot 

Apith: 

Mlle \ nède, 
rthau 


uot 


Au 


AU EX Général!) 

Ballange Robert), 
Seine-et-Oise 

Ba \ Jacques). 

aru] 


Barrachin 
Barthéiemy. 
Bar'olini 
Mme 
Loire 
Baudry 
Bei 
Berger 
B: 
Billai 
Bille 
[Hi 
Disco 
Blanchet. 
Boccagi V. 
Bonte Florim 


(Charies). 


1X 


nd). 


Xavier Bouvier, Ille: 
et-Vilai 

Bouvicr - O'Cottereau, 
Mavenne 

Boys {de}, 

Brau Î 

Mme Midelcine Braun 


ru set (Max 
ruvnec! 
Cachi 
Cakes 
Camp 
Cance 
Cartier {Mar 
Haute-Marne, 
Casanovi 
Castera 
Cermola 
Césaire 
Chambejirotr 
Chambrnn (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallic 
Indre 
Chevalher 
Loiret. 
Citerne 
Cleme: 
Cognict 
Costes (Alfred), S 
Vierre Cot 
Coulibatly 
Courant 
Cristofol, 
Croizat 
Crouzier 
Mine Darras 
Dassonvitl 
Dernusois 
Denis ‘An 
Hante-% 
De:! 
Desjardins. 
Diximiet 
Djiemad 
Mine Douteau. 
Doyen . 
Drevfus-Schmidt. 
Ducios tJacques}, 
Seine. 
Duclos 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 
Marc Bupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 
Dutard. 


fer 
1 
I 


ce, 


(Louls), 


(Pierre), 


“au (Michel). 
ine. 


Ouczzin. 


hon;sc 
ICnne. 


1OT7< 


Scine- 


(Jean), 


Ont vot.: 


A tier a La Vigerie {d’). 


Bastide (Denise), | 


d’Asson (de). 








contre : 


Mini 
Fajor 


Frédet {Ma 
Furaud 
Mme G 
Garaud\ 
Garcia 
Gautier. 
Genest, 
Geoffre (G 
Mme Gino! 
Giovoni. 
Girard 


Girardot 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 


esa 
Gros 
Mme Guérin 

Scine-Infér 
Me 

Sein 
Guiguen 


GuCrir 


(Fert 


(Jacques). 


and). 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel) 
Mini Herlzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphout t-Boigt Fe 
Joinville (Général), 
} \itred Malle rec}. 


Jour 
Juge 


TNA NN 
‘hes 


Lareppe. 


Lave gene 

Lei at lié X 

Lecœur 

LC IvVAaIn-Ss 

Legendre 

Mme Le J 
léné Co 

Lenormand. 

Lepervanche 

Lespi ç 

L'Hiillier (W 

Liquard, 

Lisetle 

Livrs 44 2 

LI le 

Laz ray. 


Ma 


Masson (Jcan), 


Marne. 
Va aton 
Maurice-Pet: 
Médu ci 11 
André Mercie 
Mme Metv. 


Meunier 
Côte-d'Or 
chaut (Vic 


Seine-Inf 
Mich | 
Michelet. 
Mid, 
Mokbtari. 
Moniagnier, 


Montillot. 


cel-Valrimr 
sert (Luce: 
1 


€érieur 


Hau- 


\ 


Cli}e 


u-Rhône. 


ne (H6- 


Haule-" 


Oie 


LC. 


(lierre), 


tar}, 


e , 
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Méauet Mine Roca 
Mori Rachet (Waldeck) 
Morand Rosenb'att. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 


Mouztic (de) 
Mout 


Mudey. Roucaute (Roger), 
M IST 1111 Ardèch 
Mutter Roulon 


(André). 
Mr Nau € 
art Nedelec 


Noïl (Marc Aube 
Oin Savard 
Pal k Mme Schell, 
Pat Î serr 
Paul (G Finis- | Servin 
tè Sesmaisons (de). 
Signor 


Sourbet 

Mme Sportisse 
Terrenoire, 
Tharüier. 
Theelten 

Thorez (Maurice). 


(Yves) 
Albert 


(GUY), 


Péron 
Petit ( 
Petit 


Seine 
Basses- 


'yrénée x : 
Lee si Thuillier. 
bieant Tilon (Chartes), 
- Eur Toucl iard 


Pirot Toui 


dd eummadüra üs. 
Poumadère, .. e. 
Pourtale T r 
ourtaud 
Pro n'eau. Ps nt 
Fier: ric art. 
| Pr ; Mine Vailla 
Mme Rabaté Couturi 
Rarna } Vedi CS 
Rame! Vergès. 
Rer 1. Mn Ver! icers h. 
Mme Reyrard. Viard. 


rectitiss 





Pierre Vill 
Zunino. 


Ribevre (Paul 
Rigal (Albert), 





Loiret. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. {a 
arbier, Marin 115) 
amant Monir 


hastell. 
iristiaens,. 
Delachenal. 
Dubois (René 
Jacquinot, 

Lal.e 


hi 
‘ 
‘h1 


Emile) 





N'ont pas pris part au vote : 
MM hi 
Benchennouf, 
Ben Tour 
Bcreasse 


Bouka 





dou 
Cadi (Abdelkader) Pevte! 
Denais (Joseph). Rollin (Louis). 
Derdout Saravane Lambert. 
Frédéric-Dupont. Schauffler. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara 


Excusés ou absents par congé : 
rancisqu 
Naecelen (Marce el). 
issoko (Fily-Dabo). 


} À ‘ \ 
1 » » 
1110 V ILE de}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, prés'dent de l'Asserm 
blé Fret ith ile et M L4 h qui i Sid 
al 

Les nb a t Sr | \ivValei 

Ü { 

Nombre des votants ..,....,,.: 591 
Majorité ADSOPE. ss sscososoeete - 08 
Pour l'adoplion ......,... 315 
CONTE -ssovsostidossere tte CE 


Mais, 


AE p 4 
es ont él 


gr s Vérification, ces nor 
e de scrutin 


onformémen! à la liste 


ci-dessus, 





+3 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 108e SEANCE 


2° séance du jeudi 19 juin 1948, 





SOMMAIRE 
—— Pro ès-verbal : M1 M. Kuchn. 
Troquer, Dumas, 
sident. — , 


1. 
Adoption au scrutin. 


À — Subve 
farailiales. 


ulions aux 


Liquard, 
Casteliani, Maibran! 


unions d' 


Le p 
, le pré- è 


associations 
— Débat sur ia dernande de dis- 


Cussion d'urgence de propositions de loi 


Dernande de suspension de 
sentée pat M. Heixonne, r 
Conuinission de l'éducation 


Garaudy, sident de la 
thaud, 


Demande 


pré 
de Te nvoi 


T appo rte ur, 


Reprise de ces conclusions par M. 
rat au conmunise : 


nofn du 

MM. Guy Petit, de 
Schuman, président 
l'icrre Montel, Badie, 
nistre de l'éducation 
Renvoi à la 


groupe 


au 


2 — Der rit inde de discussion 


proposition de Toi, 


— ) pôt, avec dercande 
sence de propositions de 


Suspension et reprise de la 
5. — Subventions aux unions 
familiales, — Reprise du dchat 


mande de discussion d'urgence 
lions de loi, 

Question préalable pesée 
rayporteur: MM. Deïxonne, 
dent de 

Dernande, 
app À 
que 
discussion 


par 


présentée par M. 
\ 6e 


statue 
de 


di 


l'Assemblée 


de d'urgence sa 


da Joi. 
Présence 

taires. 
Pour l'u 
Contre lurgence: 
Explications de 

zapporteur, Dovern. 


des cinqi 
e: M. Giovoni, 
M. Ribeyrce. 
vote: MM. 


constatée 


gen 


à la commission 
conclusions du rapport, présentée par M. le d 


Moro-Giafferri, 
conseil: 
Edouard Depreux, 
nationale. 

‘ommission dévidé au scrutin, 


d'associations 


M. 
Garaudy, 
la conraission; Mme Lempereur. 
Thamier, € 
de cinquante signature, tendant à 
sur la demande 


1° H ctar 
iante sig: 


séance pré- 
rapporteur de 1a \ 
nationale : 
commission ; 


MM. 
Ar- 


des t 


Ga- 


Robert { 
Thamier, 
Ti- 


* LPPE" N 
d'urgence d'une 


de discussion d'ur- 
résolution, 


sur la de- 
de proposi- 


Deixonne, 
prési- 


+ 


propositio! 


£ 


1a- 


Arthaud, 1e 


Secrutin sur la demande d'urgence, —— 
Pointage. — Prociamation ullérieure du ré- 
suitat. 

6. — Dépôt, avec dit mande dé discussion d’ur. 
gence, d'une proposition de loi. 

Suspension et reprise de la séance, 

7. — Subventions aux unions d'associations 
farniliaites. — Proclamation du scrutin véri 
fé sur la discussion d’urgenre de la pro- 
position de loi de M. Thamier. — Rejet. 


l'ordre du 


conformes du Conseil 


du 27 Ü 146. 


trnhr 
GDre 


- Retrait d'une 


seil économique. 
12. Retrait d'une proposttton de 
12. he: i pour avis. 
114. pot d jet Ge loi, 


: Dépot d'une proposition de 
47. — 
18. — 


— Pépôt d'avis tr 


a ioublique, 


US 2 maisétanstiàs 
‘pur UC. Zaàpporis. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La ééance est ouverte*à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le mro’ès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 

I n’y à pas d'observation ? 

M. René Kuehn. J2 demande la parole. 


M, le président, Ja parole est à 
M. Kuehn, sur le procès-verbal, 


M. René Kuehn, Mes chers collègues, je 
crois qu'en vertu du règlement les secré- 
taires doivent procéder au dépouillement 
des scrutins et en constater jes réeuitats. 

Ce principe avait été appliqué jusqu’à 
présent — du moins je le pense — d’une 
{con réguiière et réglementaire. 

Or, ce matin, x onze heures quarante- 
inq minutes, pour un vote que nous de- 
vions émettre sur l’ensemble du projet de 
lo! portant aménagements fiscaux, les se- 
retaires se trouvant au bureau avaient 
constaté les résultats suivants: 


Majorité requise. .....csscses 309 
Pour creuses sesse 305 


NO css csésuast 20 


HN manquait, par conséquent, quatre voix 
pour que le projet soit adopté, 

Les secrétaires ont transmis au prési- 
dent, dont le rôle est de prociamer le 
résultat des scrutins, la fiche — j'ignore 
s’il existe un nom plus réglementaire — 
sur laquelle le résultat est noté, et qui 
est signée par les secrétaires, 

Le président a refusé de proclamer ce 
résuitat et fait poursuivre le scrutin dans 
des conditions sur lesquelles je préfère ne 
pas insister, 

Je prie M. le président de bien vouloir 
donner à l’Assemblée quelques renseigne- 
ments sur ce procédé, car je me demande 
s'il est régulier, 


Quant à moi, je ne pourrai pas adopter 
un procès-verbal qui consacre de tels pro- 
cédés. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


_M. le président. La parole est à M. Le 
Troquer. 


M. Emile Liquard. Je demande la parole, 


M. André Le Troquer. Si vous êtes inter- 
pellateur, monsieur Liquard, j'attendrai, 
pour répondre, que l’interpellation soit dé- 
veloppte, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. L 
juard, 


— 
L 


M. Emile Liquard. Mes chers coliègues, 
en tant que secrétaire, c'est moi qui ai 
dépouillé le scrutin auquel on vient de 
faire allusion. Je dois donc vous indiquer 
ce qui s’est passé, sans juger de la ques 
tion au fond, car ce n’est pas mon rôle de 
secrétaire. 

Le scrutin s’est déroulé normalement. 
siégeant au bureau à ce moment, c’est 
moi qui ai procédé au dépouillement. J'ai 
done rédigé Ja fiche — dont j'ai l'original 
EN main = mentionnant le résultat du 





ee 


scrutin sur l’ensemble du projet de loi 
portant aménagements fiscaux. 


A ce moment-là, le résultat était le sui- 
vanl: 


Nombre des votants......... 521 
Majorité requise ............ ‘9 
Pour l'adoption .... 305 
Contre l'adoption ... 216 


J'ai fait passer cette fiche à M. le pré- 
s‘dent, qui n'a pas cru devoir proclamer 
ce résultat. a 


Pendant Jes dix minutes de flottement 
qui suivirent, certaines rectifications de 
vote ont été opérées et des votes nouveaux 
ont été émis. On nous a priés de rectifier 
le bulletin. (Mouvements divers.) 

Je m'y suis opposé. Un autre secrétaire 
est arrivé et, mis au courant de la situa- 
tion, a, comme moi, refusé de rectifier le 
bulletin. Enfin, un troisième collègue est 
survenu et, en dépit de notre refus d'opé- 
rer la rectification, a préparé un nouveau 
bulletin et l’a transmis à M. le président, 
qui a proclamé le résultat que vous con- 
naissez. 

Je tirerai deux conelusions de cet inci- 
dent. La première, c'est que si le prési- 
dent ne proclame pas les résultäts que lui 
transmettent les secrétaires, notre pré- 
sence est complètement inutile au bureau. 


La deuxième, c’est que le règlement 
précise que les décisions sont prises à la 
majorité du bureau. Il faudrait le res- 
pecter. 

Dans le serutin qui nous occupe, trois 
secrétaires étaient présents. Deux refusant 
de rectifier le bulletin, on l’a rectitie mal- 
gré eux et le résultat proclamé a été celui 
que vous Connaissez. 

Telle est la stricte vérité que je devais 
à l’Assemblée. J'ai exposé Jes faits 
en toute objectivité. C’est à vous, mes- 
dames, messieurs, qu'il appartient de tirer 
les conclusions. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre. — 
Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Troquer. 


M. André Le Troquer. Mesdiame:, mes- 
sieurs, s’il v avait un coupable — j'émets 
une hypothèse — ce serait moi. J'avais 
l'honneur de présider ce matin et, dans 
les apparences, ce qui vient d’être dit est 
exact. 

Je n'invoquerai pas Ja nécessité, pour un 
président, de se préoccuper de ce qui se 
passe durant les serutins, des conditions 
dans lesquelles on vote et des conditions 
dans lesquelles on prociame, 

Je rappellerai seulement à mes deux 
coilègues à la fois la jurisprudence cons- 
tante, une pratique non discutée, enfin 
les textes formets, 

La mratique non discutée veut que, 
quand un scrutin ne parait pes exactement 
exprimer la pensée d'une assemblée (Mou- 
vements divers. — Erclamations sur cer- 
tains bancs), le président demande si per- 
sonne ne demande plus à voter. 

Certains de nos collègues assistaient à 
des réunions de commissions. Je ne cile- 
rai aucthn nom, mais il est indiscutable 
que quelques-uns d’entre eux sont ren- 
trés en séance et ont apporté leur bulle- 
tin de vote. 

Je pourrais me borner à dire qu’en 
vertu des articles Si et S2 du règlement 
j'ai exactement fait ce qu'un président 
doit faire, 





- 
Je n'ai pas proclamé que le serutin était 
C.0S, et tant que le scrutin n’est pas 
déclaré clos on peut y participer. Cela 
découle de l'article 81 du règlement, 


L'article 82 est encore plus formel, 
(Mouvements divers sur certains bancs à 
gauche, à l'extrême gauche et à droite.) 


Je vous en prie, mesdames, messieurs, 
n'y mettez pas trop de passion, car ie 
pourrais penser qu'il n'y à pas que des 
soucis de forme dans cette aflaire, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


L'article 82 est catégorique. Je suis 
contrarié d'avoir à Févoquer et à linvo- 
quer. IL dispose que, « dans le cas co 
pointage, aueune rectification ne peut, 
entre l'annonce du pointage et la procla- 
mation de son résultat, être apportée aux 
votes recueillis en séance. » 


Par conséquent, quand il n'y a pas Jient 
à pointage, des Imoditications peuvent ètre 
apportées par les députés qui en expri 
ment la volonté. 

J'ai appiiqué, par conséquent, Ce Mis 
tin, la pratique courante, constante 43 
l’Assembice, J'ai ec précisément le souçi 
d'appliquer le règlement avec objectivit 


et aussi — si vous- me permette e mot 
— avec intelligence. 
et je L' manifesté ca 


J'ai le souci, 


matin, de faire en sorte qu'en toute eir- 
constance la volonté souveraine de FAS- 
semblée soit rerkpectée, (4pplaudissements 
à gauche el-au centre.) 

M. Joseph Dumas. Je deniinde la paroïe, 

M. le président. I parole à 
M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Le truisième secré- 
lalre, c'est moi. 

Je revenais, moi aussi, l'une réunion 


de commission lorsque jai pris place «u 
bureau comme secrétaire, J'ai dem indé 
quel était le résultat du scrutin, Mon coi- 


lègue M. Liquard à dit : }l faudrait faire 
une autre fiche de serutin; el e-ci na pas 
été remise au président. Je n'en ferai pis 
? ) i , * ] 4 
une autre. Faites-là si vous voulez. 
J'ai demandé: A-t-on annoncé q 6 


serutin était clos ? 


Mes deux collègues m'ont répondu: non. 

J'ai considéré qu'il était di voil 
de faire une seconde fich: 

M. Jules Castellani. ] de la pis 
role. 

M. le président. Là piro t à M. Cas 
te! ini. 

M. Jules Castellani. Je de-ire poser une 
simple question: le scrutin peutal être dé 
pouiilé S il n’a ete ec} »S ? Rire ei «a, pla … 
dissements sur certains bancs 4 qau be et 
d droite. —— Exrclamatior Î rf n 


qu iche.) 


M. André Le Froquer. Lait (ur scrutin 


[2 mr * » 1 " 
n esi pas prociani 


M. Arthur Ramette. C là des ] - 


dés dégradants! 


M. René Maibrant. J lande la pas 


role. 


M. le président. | 
brant. 


M. René Maibrant. La question p 
M. Castellani demeurant sans réponse et 
cette affaire ne nous paraissant pas abso- 
lument claire, nous demandons que le pro- 
cès-verbal soit mis aux voix par scrutin 
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M. le président, Il est certain qu'aux 
de l’article 81 du règlement, tant 
que le scrutin n'est pas clos, les membres 
de l’Assemblée peuvent déposer des bul- 
Jetins à la tribune et, par conséquent, pro- 
voquer des rectifications. 


M. René Maïibrant. Le scrutin de Ce nu 
Lin a-t-il jamais été clos ? 

M. André Le Troquer. Le scrutin est 
à partir du moment où l'on proclame le 
résultat. (Ex riains bancs 


a ii 0 CL HA GTOUK 


% 

CIi0s 

“clamations sur « 
4 { 


M. le président. C'est seulement en cas 
le scrutin donnant lieu à pointage 


( qu'au- 


cune reclification n'est permise. 

Je m'en tiens à cette explication régle- 
mentaire et j s aux voix le procès-ver- 
bal de la séance de ce matin. 

Je su aisi d'u demande de scrutin. 
présentée au nom du groupe de l'union 
aernn tique et cjaliste de la resistance, 

] itin est ouver 

(Les vol. sont recueillis. MA, 1 
crélaires « font 1 dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
? ement du ru tin : 

Nombre d fonts. 507 
Maiorité absolut LIRE () 
Pour l'adoption... 316 
Contre sépare TEA 

1 \ uble | } 1! i )P à 


SUBVENTIONS AUX UNIONS D'ASSOCIATIONS 
FAMILIALES 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
de propositions de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je débat sur là demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Thamier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger le décret n° 48-855 du 
22 Inai 1M8 relatif aux attributions de 
l'Union nationale et des unions départe- 
mentales ou locales des associations fa- 


iliales. 


La commission de l'éducation nationale 
a fait distribuer son rapport qui porte 
également sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collè2nes 
tendant à supprimer toute subvention dé- 
guisée à l’enseignement confessionnel. 

La parole est à M. Deixonne, 
de la commission de 
pale. 


rapporteur 
l'éducation natio- 


M. Maurice Deixonne, rapporteur, J'ai 
l'honneur de porter à la connaissance de 
l’Assemblée la lettre que je viens de rece- 
voir de M. le président du conseil. (Excla- 
inalions à l'extrême gauche et à droite.) 


M. Pierre Montel. Par hasard! 


M Île rapporteur, « Monsieur le rappor- 
teur, j'ai l'honneur de vous faire parve- 
lir une Copie du nouveau décret qui a 
été signé par mes collègues MM. Moch, De- 
preux, Mme Poinso-Chapuis et par moi- 
même. L'original se trouve au secrétariat 
général du Gouvernement, 

.« M. René Mayer, qui n'a pu être joint, 
Signera avant la séance publique. 

« Avec mes très dévoués sentiments, 


# SCHUMAX, » 








Il y à 1à, incontestablement, un fait nou- 
veau. (£rclamations et rires à l'extrême 
gauche et à droite. — Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Je demande done à l'Assemblée de vou- 
loir bien accorder un, certain délai, par 
exemple une heure, à sa commission de 
l'éducation nationale, pour lui permettre 
de présenter ses nouveiles conclusions. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Montel, Lravo Ponce Pilate! 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'éducation 
nationa'e, (Applaudissements à l'extrême 


gauche 


M. Roger Garaudy, président de la com- 


mission. Mesdames, messieurs, je suis | 
amené à ne pas m'associer à la proposi- 
tion de M. Deixonne, (/»lerruptions au 


centre et à gauche.) 


M. Robert Bichet. En quelle qualité ? 


M. le président de la commission. En ! 


qualité de président de la commission! 
Vives proteslalions au centre et à qau- 
che. — Vifs applaudissements à l'extrême 


AU he 


M. Philippe Farine. Vous n'avez pas été 


mandaté par la commission. 


M. Maurice Simonnet, C'est du régime 
présidentiel! (Exclamations à l'extrèéme 
gauche, — Applaudissements au centre.) 


M. ie président de la commission, Je 
suis obligé de rappeler à l’ensemble de 
nos collègues, en particulier aux membres 
de la commission de l'éducation watio- 
nale, que, dans sa dernière séance, cette 
commission a adopté à la majorité le rap- 
port de M. Deixonne concluant à l'abroga- 
tion du décret du 22 mai. 


M. Robert Bichet. C'est fait! 


M. le président de la commission. Par 
conséquent, M. Deixonne est mandaté au- 


jourd'hui pour présenter son rapport sur | 


ce point et j'ai le droit de dire, au nom 
de n majorité de la commission (Prates- 
tations au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche). 


M. Philippe Farine, Vous n'êtes pas le 
rapporteur ! 


M. le président de la commission. j'ai 
le droit de dire que, la majorité de la 
commission s'étant prononcée en faveur 
des conclusions de ce rapport, celui-ci doit 
être présenté aujourd’hui: à Assemblée. 

Et comme nous nous trouvons mainte- 
nant devant une attitude différente, j'ai 
le droit de dire pourquoi nous ne SOrmmes 
pas d'accord sur l'initiative... 


Plusieurs voir au centre, Qui, nous ? 


M, le président de la commission. 
« Nous majorité de la commission de 
l'éducation nationale, (Applaudissements 
à l'extrême qauche. — Protestlalions au 
centre el à gauche.) 


M. René Arthaud, Monsieur Garaudy, 
voulez-vous me permettre de vous poser 
une question ? 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie, 


M. René Arthaud, Avez-vous Été saisi, en 
tant que président de la commission de 
l'éducation nationale, de la lettre dont 
M. Deixonne nous a donné lecture ? (Ag: 
plaudissements à l'extrême gauche.) 








M. le président de la commission, EF; 
aucune façon, (Vifs applaudissements à 
| l'extrême gauché. — Mouvements divers.) 


| Et je suis étonné du procédé qui con. 
| éiste à informer une commission d’une 
| initiative gouvernementale autrement que 
| par l'intermédiaire de son président, (4p- 
| plaudissements à l'extrême qauche.) 

l 


M, Arthur Ramette. C'est une incorree. 
tion ! 


M. le président de la commission, 
En tant que président de cette commis. 
sion, je signale à M. le président du con- 
seil l’incorrection, au regard des usages 
parlementaires, d’un tel procédé, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ceci dit sur la question de forme, je me 
| permots d'aborder le fond du débat. 


M. Philippe Farine. Ce n’est pas le mo- 


ment. 


M, le président -de la commission. 
C'est le. moment, puisque notre ordre du 
| jour le prévoit. (Applaudissements à l'ex- 
| trême gauche.) 
|} Nous ne permetltrons pas qu'un débat 
| portant sur une question aussi grave soit 
| escamoté par un artifice de procédure 
| (Nouveaux applaudissements sur les mé: 
| 





mes Lan S.) 


IL est fait état, dans une lettre dont le 
président de la commission n'a pas été 
Saisi, de modifications ou de transformi- 
tions du décret en cause. De deux choses 
l'une : ou bien ces modifications sont telles 
que les attributions des associations fami: 
liales en matière scolaire ne sont pas éten- 
dues et, par conséquent, le décret lui- 
même n'a plus d'objet; il n’y a plus qu'à 
le getirer purement et simp:ement.…. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Roger Faraud. Il appartient à la com- 
mission de se prononcer. 


M. le président de la commissior. 
Ou bien elles étendent les attributions d: 
ces associations familiales en matière sco- 
laire et, par conséquent, subsiste l’essen- 
tiel du décret contesté, A ce titre, nous 
somraes ramenés au problème précédent; 
nous avons le droit et le devoir de com- 
battre ke décret, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mlie Marie-Madeleine Dienesch. C’est à la 
commission d'en juger. 


M. le président de 





la commission, 


| Quelles que soient les modifications appor- 


tées au décret, dans la mesure où à1l en 
subsiste quelque chose, nous avons le 
droit de nous demander de quoi il s’agit. 


M. Philippe Farine. Qui, nous? 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Il appar- 
tient à la commission de se prononcer, 


M. Raymond Cayol. La commission va 
donc avoir, en effet, l’occasion d'exercer 


ses fonctions! 


M. le président de la commission. 
C'est pourquoi je me permets de demande 
quel est l'objet véritable, à la fois, du dé- 
cret du 22 mai, et du succédané dont 
on parle aujourd'hui et qui ne m'a pa: 
encore été communiqué en tant que prési- 
dent de la commission. 

Nous avons fait la démonstration qu'u 
tel décret ne peut pas tendre à aider le: 
élèves des écoles publiques avec des fond- 
publics, puisque les caisses des école: 
| remplissent déjà cette tâche. 














1 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 10 JUIN 1948 3395 





érriitiii 

Par ailleurs, il ne peut pas tend’e à aider 
les cièves des écoles privées avec des 
fonds privés, puisque les associations pri- 
vs ont toujours eu ce droit, qui n'est 
contesté par personne. 


Veste donc une troisième hypothèse, la 
cute valable: l'unique cbiet da décret, 
d'ini parfaitement par le bureau du Syn- 
divcat national : des instiiufeurs dans sa 
protestation, est de permettre aux associa- 
tions familiales de recevoir des subven- 
ions publiques en vue de leur attribu- 
tion, en tout ou en partie, à l'enseigne- 
ment privé. La chose est parfaitement 
chuire. (Applaudissements à l'extrême qau- 

C'est un fait incontestable ; en effet. 
lo Monde du lundi 31 mai, M. Rémy Roure 
cerivait avec beaucoup de clarté: « Ne 
ru-ons pas; le décret du 22 mai germet, 
par un biais, de subventionner dans cer- 
tains cas les écoles libres ». 


dans 


Eh bien! il faut le dire très rnètlement: 
dans ces conditions, le problème des <ub- 
ventions à l’école confessionnelle, le pro- 
bieme du retour au système vichy=sois 
ucs subventions est de nouveau posé. (Ap- 
ylaudissements à l'extrème gauche.) 

A que! moment est posé ce problème ? 
\u moment où une politique continue de 
crédits ineuffisants à l’écoie publique met 
déjà en danger notre enseignement pu- 
lle; au moment où le budget de l’ensei- 
nement représente seulement 6 p. 100 du 
bulget total, ce qui nous place, comm 
nous l'avons déjà démontré à cette tri- 
bune, au vingt-sixième rang des nations, 

On choisit le moment où les bourses 
d'enseignement public sont ridiculement 
insuffisantes pour demander à l'Etat, qui 
laisse végtter l'école publique, d'aider 
l'école confessionnelle ! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

C'est là un retour à l'œuvre de Vichy. 
qui accordait 700 millions de subventions 
par an à ces écoles con‘essonnelles. 


Les résultats furent efficaces. Dans les 
neuf départements de l'Ouest de la France, 
nous avions, en 193$, 40.000 élèves de plus 

l'école publique qu'à l'école confession- 
nelle, En 1943, grâce au système vichye- 
sois des subventions, nous en aviops 
10.00) de moins. Voilà l'œuvre de Vichy! 


Après la libération, qui un instant en- 
rava ce mouvement, d’autres aides se ma- 
nifestèrent. C'est ainsi que dans les re- 
ions dévastées, notamment en Norman- 
die, les écoles publiques sont encore ré- 
duites en cendres, tandis qu'une aide 
(trangère relève à un rythme rapide les 
seules écoles confessionnelles, 


_Je dois relever un sophisme qui a été 
cnoncé en commission: l'Etat, a-t-on dit, 
ne peut pas, faute de crédits, assure] 
l'éducation de tous les enfants dans les 
écoles publiques: il doit done accorder son 
aide financière à l'école privée. J'affirme 
que cet argument dévoile toute la pers- 
peclive de l'effort entrepris contre l'école 


publique. 


En effet, dans une première étape, on 
“efforce de limiter au minimum les cré- 
dits et les possibilités de l’école publique 
‘que, et, dans une deuxième étape, on 
tire argument de la misère de cette école 
publique kaïque pour justifier les subven- 
ions à une école rivale. (Applaudissements 
1 l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud, C'est là tout le méca- 


lisme ! 





M. Marce! Cachin. Tartufe l'a dit: « La 


maison est à moi, c'ét à vous d'en sor- 
ur. » 


M. le président de la commission. Dans 
l'état actuel de nos finances et de ja répar- 
titon des crédits budgétaires, toute sub- 
vention, directe ou indirecte, franche ou 
hypocritz que vous attribuez à une autre 
école est un crédit enevé à l'école publi- 
que, La chose est c'aire, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voilà pour la question de fait. Passons 
au plan des principes. On grétend — quand 
je dis « on », je fais allusion, par exem- 
ple, à M. Guy Petit qui, à la # mmission, 


avec une franchise à laqueüe je rends ; 


hommage, a posé le problème dans les 
termes suivants: il &é'agit de savoir «1 
l'école libre, en difficulté financicre, re- 
cevra l'aide dont elle a besoin pour vivre 


— on prétend, dis-je, que les mesures en- : 
visagtes en apphecation du décret sont des- | 


tintes à garantir concrètement Ja libertf 
de l'enseignement. On ajoute: Ja liberté 
de l'enseignement est un principe sacr 
qu'un citholique ne peut abandonner sans 
renier sa foi 

Nous avons le droit de faire remarquer 
qu'il s’agit, là encore, de deux aftirmma- 
tions spécieuses. 

Selon la première, la liberté de l’ens:i- 
gnement impliquerait les subventions, Or, 
avant 1940, la liberté de l’enseignement 
régnait en France sans contestation ni 
quereile, précisément parce que personne 
ne songeait à la lier au système des sub- 
veutions, 

Cette liaison des deux problèmes de Ja 
liberté de l’enseignement et des subven- 
tions date de Vichy et de Vichy seule- 
ment. C'est pourquoi nous disons que la 
conception qui lie la liberté de l’enseigne- 
ment à l'octroi de subventions est la con- 
ception vichyssoïse de la liberté d’ensei- 
gnement. 


Mais le ma heur, c'est qu'au lendemain 
de la Libération, après avoir chassé Vichy 
de notre sol, le problème a 6té de nou- 
veau posé en termes vichyssois, lorsqu’en 
France, une autorité considérable déclara: 

« La liberté 
doit recevoir un statut qui n'en laisse pas 
l'usage illusoire onu réservé aux seules fa- 
millès favorisées de Ja richesse, » 


d'enseigoement reconnue 


1 


C'était l'assemblée des cardinaux et ar- 
chevèques de France qui faisait cette dé- 
claration le 28 février 1945. 


Et un cormentaire autorisé était donné 
dans des termes plus clairs encore: 


« Nous réclamons l’aide de l'Etat » — 


1 
c'était à peu près les termes qu'employvait 
notre collègue à la commission l'autre 
jour — « parce que nous De pouvons plus 


seuls, soit donner à nos instituteurs le 
traitement convenable, soit assurer aux fa- 
milles chrétiennes les écoles de leur choix. 
en maintenant nos écoles ouverte 
cessibles à tous. » 

C'est le cardinal Liénart qui donnait ce 
commentaire. 


Or, lors du vote de la Constitution, nous 
avons dénoncé ce plan en disant: 

« L'inseription de la liberté de l’ensei- 
gnement dans la Constitution, ce n'est 
pour vous qu'une pierre d'attente, C'est 
un premier pas vers le retour aux sub- 
ventions. » 

Nos collègues du mouvement républi- 
Cain populaire ont alors protesté. Ils ont 
même voté, si j'ai bonne mémoire, un 


! sous-amendement qui élait présenté, je 
| crois, par l'actuel président de l’Assein- 
| b'ée, le président Herriot, et qui précisait 
que la liberté de l’enseigncment ne coms 
| portait en aucun cas une aide pulique 
à l'école privée, (Apnlaudissements à l'ex« 
trème gauche et sur certains bancs à quu- 

che.) 
Et voilà qu'aujourd'hui, 


par un 


| reinet en question l'esprit si clairement dés 
fini de noire Constitution que, to il4 
semble, nous avons voulue laïqn 

|. Pour parvenir à ces fins, on ‘ie tid 
| faire passer ceux qui en‘endent res! = 
| dèles à l'esprit et à la lettre de !a Cons- 
titution pour des fana''anes 1 los cece 
taires qui mettraient en péri! la rol'sion 
ICS Crovances. 

| On nous dit, et c'est Jà un 1S= 
pect de la gilt ste n: La liberté de l'« - 
gnement est un principe sacré, In cas 


tholique, s’i y laisse tou ‘her, ni | (110 


i l'an Sa fai 


| Rappelons d'abcrd, une fois, d ) 
mue ion feint quelquefois d'oulilier, ) 
personne n'a Jamais émis, en Fran à 
prétention de con'ester cette lihertf. (Mir 
riures à droite.) 
! La HE République l'a saupul ent 


respectée (Mouvements divers à droite « 
au centre}, assurant ainsi la 
gieuse et nous n'avons jamais demandé 
autre chose, | 


Ld a: à 
Je NC rei lame, une fois de plus, que ia 


relour pur et simple à cette solution de 
sagesse ef d'apaisement, (Apr'awdissee 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous sommes obligés de dénoncer la 


manœuvre politique à laquelle on se Lvre 
! sous le couvert de la religion, manwuvre 
politique lorsque Fon veut faire croire aux 
catholiques français que leur foi est me- 
nacée par la stricte laïcité de l'Etat! ct de 


1 l'é ‘ole. 


Non seulement, cette liberté d'encscigne. 
meiit n'est pas un principe permanent (ei 
l'église, mais elle est traditionneltement 
condamnée par elle. 
| Dès que ies fondements de l'école lai 
eurent été posés en France, avee 

Ferry, le pape Léon XIE, en juin 14888, a 
Ë 


ionne nettement son )p-1n!10N Sur ettt 
y f11 1e ! 1 
| quesuon. 
Aprés avoir évoqué la liberté du eulte, 
‘ ’ 11 ] ! 
qu 1 appelle « une dépravalion et une ser 
e ] LEE ( 1 1 


lude de l’äme 
d2 ]1a presse, 


| Après quoi, il évoque ce qu'on appelle 
la liberté d'enseignement. Qu'en dit:l ? 
pit-j! qui c'est ut Pi HICip : I Le 
sue! es catholiques e peuvent t ÿ 
li dit exactemerit 1 nt J \ 
er laratiot 
Ouant ; { l'on ip | lu 1ih)CTrut | CT 
seignement ll 1 Î { pas juger «dune 
NT Hi Gliiori ile, Il li } ou Ù VCTILE 
qui doive entrer dans jies âmes. C’e 1T- 
quoi lenseignement ne doit avoir pour 
U 


bjet que «es chos S vraies, Il P= tone 


| 

évident cue cectte liberté, en S'ari int 
le droit de tont enseigner à sa guise, est 
j En contradiction flagrante avec la : n 
et qu'elle est née pour produire un ren- 


versement cc’nplet dans les esprits. La 
pouvoir jubie ne peut accorder une pa- 
reille licence dans la société 1” 


de Son devoir, » 


Yous me direz - et vous aurec: lAISON 
16 le lire — que les circonstances ont 
chal C'est vrai. On était tiors pl s pra- 

















che du temps où l'éghse catholique con- 
er ait le monopole de l'enseignement, 


Mai 


ltiuue 


ce qui est Vrai AUSSI, c'est que l'at- 
fondamentale de l'église en cette 
luattre n'est pas la défense de la Hberté 
d'enseignement, mais Ja nostalgie de son 
Juornopole. (Applaudissements à l'extrème 
guut he, — Exclamulions à droite.) 
ii. Charies Desjardins. Vous n'avez pas 
0 «dl oit Ge dire ceia! 

M, ie président de ia commission C’est un 
fait: Aussi longtemps que l’église «a espéré 
être seule à enseigner, elle a condamné la 


liberté d'enseignement, 


revendiquez pas comme 


Aujourd'hui, re 
appeïiez hier un abus 


ua droit ce que vous 
Lionstrueux ! 

Je me permets d'insister sur ce point. 
Je n'ai pas rappelé Cela pour opposer un 
dogmatisme à un autre dogmatisme, mais 


seujement pour montrer que lorsque vous 
réc'amez Ja liberté de l'enseignement, vous 
ne pouvez pàs le faire au nom de Ja re:i- 


gion, Vous usez d'un principe étranger à 
votre enseignement fondamental, 


Je sais que Montalembeit disait: « La 
liberté n'est pas notre œuvre, mais eLe est 
notre bien ». Je vous l'accorde; c'est une 
tactique habile, mais ce n'est qu'une tac- 
ique, et dans les | genre, 


L 

t habietés de ce 
la foi n'est pas cngagée et les principes ne 
£gont pas en JEU. 


J'insiste là-dessus: Au moment où l'on 
esse de mobiliser contre la République 
€es passions (Protestations à 
droite), il s'agit d'un problème poiitique, il 
ne s'agit pas d'un problème reiigieux. (Ap- 
pla dissemments à l'extréme qauche } 


religieuses 


M. oseph Denais. [a lépublique n'es! 
pis En cause. 

Tout cela n'est que discours! 

Hi. le président de la commission. ]!l 
s'agit d'un problème politique et non d'un 


prob'ème religieux, 


M. Joseph Denais, Nous savons tres bien 
que les régimes totalitaires — et Vous vous 
en réclamez — veulent le monopoie de 
d'enseignement. Is l'établissent partout. 


(lrotestations a L'extrème yauche.) 


M. le président de la commission. Nous 
en parlerons: 


M. Joseph Denais, Nou:, nous n'en vou- 
lons pas, parce que nous sommes hostiies 
à tout régime totalitaire, qu'il soit repré- 
genié pal ou par d'autres. (Applau- 


dis semenis 2 di oile.) 


vous 


M. le rapporteur. Vous voudrez bien 
noter, mes chers collègues, qu'il est ques- 
tion de procédure! (Rires et applaudisse- 
gnent sur de nombreux bancs & gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, nous appuyant sur une 
tradition constante de la France répubii- 
caine, nous devons dire très clairement 
que Ja laïcité n'est pas un système dogma- 
tique succédant au système dogmatique de 
la religion d'Etat. C'est l'un des enseigne- 
ments que la France a donnés au monde. 
La laïcité, c'est, dans une société où tous 
les citovens ne partagent pas les mêmes 
crovances, la possibilité donnée à tous de 
travailler en commun sur le plan politique 
et sur Je plan national, sans que soit mise 
en cause leur opinion privée! (Applaudis- 


\ 


seiments « l'extrême gauche.) 
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La laïcité de l'Etat, ce n'est pas un Sys- 
tèuie dogmatique, c'est la condition de 
l'unité nationale (Applaudissements à l'er- 
trême qauche), comme la laïcité de l’école 
est la véritable liberté de l'enseignement! 
(Nouveaux applaudissements sur les mèmes 
bancs.) 

La laïcité de l'Etat et de l'école publique 
consiste, en eflet, à ne soutenir et à ne 
combattre aucune croyance religieuse, cha- 
une étant, pour les citovens, une affaire 
privée. Le principe de la laïcité est ainsi 
un principe d'union des Français, non un 
principe de division. 

Ainsi, l'enseignement laïque no 6e con- 
fond nuilerment ni avec l'enseignement de 
la religion catholique (Murmures à droite). 
ni avec l’enseignement d'aucune autre dac- 
trine, quelle qu'elle soit, 

La laïcité, c'est, dans une République 
où la liberté de croyance ou d'incrovancee 
est un droit inviolabie, la libre concur- 
rence dans la vie intellectuelle. 


C'est sur ce plan que nous nous plaçons 
et c'est pourquoi un croyant, catholique ou 
autre, peut être laïque au même titre qu'un 
athée. ; 

La laïcité est notre bien à tous et la lutte 
pour Ja laïcité n'est pas une lutte anti- 
religieuse, mais une bataille pour l'unité 
française, (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

La laïcité n'est violée et le principe 
d'union qu'elle porte en elle n'est menacé 
que lorsque, perdant contimce dans le 
rayonnement de la vérité à laquelle on 
adhère, on demande, pour cette vérité, le 
privilège d'une diffusion spéciale, 


C'est cela, et cela seul, que nous com- 
baltons, parce que c'est en accordant ce 
privilège que Vichy rompait, sur ce point 
comme eur tous les autres, l'ünité natio- 
uale. 

Voilà ce que nous avions le droit de dire. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.Ÿ 


Vichy à rompu, sur ce point, le pacte 
pacifique et loyal qui unit tous les Fran- 
çuis, croyants et incrovants, 

La Libération aurait dû chasser ce cau- 
chemar, Mais. au contraire, dès les élec- 
tions à la première Assemblée constituante, 
une initiative extérieure regrettable, il faut 
le dire, remettait ce problème en question. 


Au lendemain du 21 octobre 1945, L'Os- 
servaiore Romano, saluant le succès du 
mouvement républicain populaire, expri- 
mait l'espoir que <e nouveau parti banni- 
rait de la nouvelle Constitution — je cite 
— « les lois laïques et anticiérica'es qui 
ont fait tellement de mal au peup'e fran- 
çais », 

C'était là ramener la discorde en France, 
en revenant sur les lois de 1904. C'était 
poser à nouveau un problème tranché. 

Il faut bien le dire; depuis lors, toutes 
les occasions ont été saisies pour remettre 
en question le pacte d'unité nationale que 
constituaient les lois de 1904 et que réaf- 
tirme notre Constitution actuelle. 


A cours de l'affaire des kermesses, on 
a déjà insisté sur ce premier point; on 
a éssavé de remettre en question les prin- 
cipes de Ha laïcité. Les plus hautes auto- 
rités religieuses ont affirmé que l'école 
laïque, l'école publique diffusait un en- 
seignement matérialiste et totalitaire. 

J'en appelle au témoignage de tous les 
membres de cette Assemblée qui ont été 
comme moi élevés à l’école publique, à 
l'école laïque. 





M. Félix Kir. Puis-je vous poser une ques- 
tion, monsieur le président de la commis. 
sion ? 


M. le président de la commission. Je vous 
en prie, Imonsieur le chanoine. 


M. Félix Kir. Etes-vous, personnelle 
ment, pour cu contre le monopole ? 


J'attends votre réponse, 


M. ie président de la commission. Je 
m'excuse, monsieur le chanoine, mais vous 
avez probab'ement mal écouté ce que je 
viens de dire. (Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 


Je viens de donner une définition. 


M. Félix Kir. Monsieur le président de la 
commission, je viens d'arriver et je n'ai 
pas entendu vos premières paroles. 

Je voudrais, sur ce point, une réponse 
précise, une réponse officielle de votre 
part, (Très bien! très bien! au centre et 
a droite.) 


M. Albert Petit. On ne répète pas deux 
fois la messe pour les sourds! (Rires à 
l'ertrême gauche.) 


M. Félix Kir. J'ai d'autant plus le de- 
voir de poser cette question que le syn- 
dicat national des instituteurs de la mé- 
+ cu et d'outre-mer réclame le mono- 
j'ole. 


Si, dans cette Assemblée, quelqu'un 16 
cMmnc le monopole, qu'il le dise! 


M. le président de la commission. Je ma 
contente de répéter que j'ai répondu par 
avance à votre question, par la définition 
que nous avons donnée de la laïcité. (In- 
terruplions à droite et au centre.) 


M. Arthur Ramette. Asscyez-vous Satan 
«Rires à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Monsieur Ramette, je wars 
vous faire dresser procès-verbal! (Nou- 
veaux rires Sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Veuillez continuer votre 
exposé, monsieur Garaudy, 


Ne vous laissez pas interrompre. 


M. le président de la commission. Avant 
ue poursuivre, permettez-moi, monsieur le 
président, de donner une réponse complète 
à M. kir, 


Je répète la détinition que nous avons 
donnée tout à l'heure de la laïcité: c'est, 
dans une société où tous les citoyens 
n’ont pas les :mêmes croyances — ce 
qui est le cas dans notre sociéte, aujour- 
“'hui — la possibilité donnée à tous de 
travailler en commun, sur le plan politique 
et national, sans que soient mises en cause 
leurs opinions privées. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


Au centre. Ce n’est pas la question! 


M. Max Brusset, C'est une réponse de 
jésuite. 

Comme d'habitude, vous tournez autour 
du pot: 

A droite. Répondez par oui ou par non! 


M, Joseph Denais, 
qu'une croyance! 


Vous ne tolérez 


M. le président de la commission. Je dis, 
monsieur le chanoine, que toute autre 
conception, dans l’état actuel de notre 
pays, conduirait à un système totalitaire, 
un système de monopole que nous réprou- 
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ons, C'est clair! (Applaudissements à l'ex- 
come gauche. — Mouvements divers au 
ventre el à droite.) 


M. Max Brusset. Ce n'est pas clair du 


li it! 


M. Jean Masson. C'est une réponse de 
meute! (Protestalions à l'ertréme gau- 
n he.) 

M. le président de la commission. M. le 
président me demande, devant le normbre 
de mes collègues qui désirent m'imterrom- 
pre, de ne pas leur en donner ia permis- 
sion, Je m'en excuse, mais cest juste, 

* j'ai déjà opposé ün refus à M. Padie. 

M. Guy Petit. Vous ayez dit: « dans l'état 

tuel », Et demain ? 


M. le président de Ia commission. Une 
infraction plus grave aux Jois de Ja 
République et un privilège plus exorbitant 
ont été revendiqués au moment de la grève 
des municipalités vendéennes. 

La loi interdisait aux municipalités de 
paver les membres de lenseignement 
privé. Des maires passent outre, Le préfet 
en application de là loi, interdit cette pra 
tique. 193 mairies se mettent en grève. 

De quoi s'agit-il. encore et à quoi tend 
cette nouvelle mobilisation. 4u <entiment 
religieux ? A une défense de la foi qui 
n'est point menacée ? Xon, à une cpéra- 
ton politique. 

C'est encore dans Le Monde du 26 mai 
jue nous lisons, sous Ja plume de 
W, Rémy Roure, qui n’est pas, je crois, 
suspect d'anticléricalisme sectaire : 

« La grève des municipalités de l'Ouest 
est lamentable et mème absurde, Comment 
ne pas juger sévèrement rette agitation 
religieuse ? Cette opposition grave aux lois 
de la République ne favorise-t-clle pas, 
sans doute inconsciemment mais süre- 
ment, des arrière-pensées politiques ? » 

M. Rémy Roure disait encore: « Il faut 
le dire, les cléricaux ont commencé. » 


Il ajoutait, et je crois que la réserve est 
prudente : « Est-ce là le fait de catholiques 
ou de quelques trublions de là politique 
qui ont pensé que le moment était venu ?» 


IL s’agit en réalité d'une agitation fac- 
tieuse contre la République, d'une utilisa- 
tion du séntimerñt religieux, comme moyen 
pour une politique antirépublicaine, (Ap- 
vlaudissements à l’extrème gauche. — Ex- 
clamalions à droite et au centre.) 


M. Félix Kir. Ce n'est pas la question! 


M. Joseph Denais. Allons donc! La Répu 
blique n'est pas en cause! 


M. le président de la commission. Ft, 
après l'affaire des kermesses, après la 
grève des mairies, ce fut la question des 
teoles des houillères, 

EH s'agissait très simplement d'appliquer 
à vingt-leux écoles des houillères du Gard 
une ordonnance du 2 novembre 1945 de 
MM. de Gaulle et Capitant; il s'agissait 
d'appliquer au Sud de la Loire ce qui l’est 
‘1 Nord de la Loire. 

Or, voici l'interprétation démesurée qui 
: €té donnée du vote de notre Assemblée. 
Je vous fais juges de cette appréciation. 


Commentant le vote de l’Assemblée na- 
lionale francaise sur la laïcisation des 4co- 
les des houillères — je cite le journal La 
Croix du mercredi 19 mai 1948 — « L'Oser- 
valore romano estime que si une crise par- 
letnentaire a été évitée par l'adhésion du 
uouvernement à cette décision, une crise 





istorique et morale beaucoup plus impor- 
tante reste ouverte.» Cette crise, suivant 
l'Ossercalore romäno — je cite toujours le 
journal La Croix — « vient de l’ostracisme 
auquel est voué Flenseignement chrétien 
en dépit des résuliats désastreux de cette 
attitude. » Et après avoir fait l'éloge de 
l'enseignement des écoles chrétiennes, 
l'Oservatore Romano ajoute: « Le fait 
d'avoir méconnu ces vérités a fait que l’on 
est passé de l'idée de la fraternité humaine 
à l'ére de la bombe atomique. La crise est 
ouverte dans le monde où tant de forces 
politiques saluent comme une sauvegarde 
du progrès, d’une part, la victoire du laï- 
cisme, lequel a éié pourtant entrainé dans 
la faillite retentissante de son époque et, 
d'autre part, une mortification de l'idée 
chrétienne dont l'ostracisme constitue Je 
passif de cette banqueroute désastreuse. » 

Eh läen, je vous fais juges, mes chers 
collègues. Que le laïcisme des écoles soit 
responsable des dégâts de la bombe ato- 
mique, vous m'accorderez que c’est pour 
le moins une affirmation excessive, d’au- 
tant plus que le puemier utilisatenr de Ja- 
dite bombe est précisément un Etat dans 
lequel l'enseignement est essentiellement 
jrivé et fortement confessionnel. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais là n'est pas aujourd'hui le pro- 
blème essertiel, Ge qui est grave pour 
nous, Francis, c'est que l’on essaie de 
faire croire à des catholiques que leur foi 
est brimée et, qu'au nom de ce mensonge, 
on tente de jes merer à l'assaut de là Ré 
publique. 

M. Pierre Montei. À laquelle vous êtes 
particulièrement attaché! 


M. le président de la commission. |! 
existe, à ce sujet, un précédent grave. 
C’est au nom, je le rappelle, de juéten- 
dues persécutions contre la religion que 
l'Espagne a été déclurée et livrée au fas- 
cisme hitlérien. 

Je rappellerai seulement le témoignage 
d'un catholique espagnol Ossorio y Gai- 
lardo, fondateur du mouvement chritien 
social en Espagne. Dans un discours pro- 
zoncé le 10 octobre 1946, ce catholique dé- 
clarait : 

« Souvent vous entendez celle accusa- 
tion: la guerre a éclaté parce que les ea 
tholiques étaient brimés. IH fallait se hat- 
tre pour la défense de la liberté du ecatho- 
hicisme. » 

Et M. Galiardo ajoutait: « Je réponds: 
faux, faux, faux! Toutes les églises d’Es- 
pagne étaient ouvertes. Dans toutes les 
églises se pratiquaient les sacrements.… 


M. Joseph Denais. C'est pourquoi elles 
ont été incepdiées. (Protestalions à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Faciste ! Exela- 
aalions à droile.) 


M. Marcel Poimbœuf. Vou: vous y con 
raissez ! 


M. Jean Prontéau. !l en est resté à Grin:- 
goire. Ce sont des conceptions périmées ! 


M. le président de la commission. Ce 
catholique ajoutait: « S'il n’est pas vrai 
que'la liberté de conscience était persteu 
tée, pourquoi la rébellion ? » 

I donnait une explication sociale, une 
explication polilique, de l’utilisation poli 
iique du sentiment religieux. 

« C'est bien simple — continuait Gal- 
lrdo — en Espagne, les grands proprié- 





taires ont de la propriété une conception 
féodale, l'armée a de son office une con- 
ception de caste, et tout cela allait prendre 
fin avec la République, une République 
cependant bien bourgeoise! Et voilà pour- 
quoi la guerre. Ne cherchez pas d’antre 
explication, » 

Ce sont ces déchirements et ces luttes 
que nous entendons éviter à notre pays. 
C'est pourquoi, et ce sera ma conclusion. 
Ezxclamations à droite. — Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Dueclos (s'adressant à la droite), 
Quelle incorrection de votre part ! 


M. le président de la commission. ._:1o0u3 
exigeons qu’on ne remettée pas en ques- 
lion les fondements de Ja paix religieuse 
en France, 

Le décret gouvernemental édicté Je 
22 mai, et sa nouvelle mouture, quelle 
qu'elle soit, essaient de rétablir par un 
biais le système vichyssois des subven- 
tions aux écoles confessionnelles. 

Personne en France — et ceci donnera 
je pense toutes assurances à M. le cha- 
uoine Kir… 


M. Félix Kir. Ce n'e.l pas prouvé. 


M. le p’ésident de la commission. .. ne 
conteste aujourd'hui aux écoles privées la 
liberté d'enseigner, 


M. Pierre Mentel. Aujourd'hui, mais de. 
main ? 


M. le président de la commission. Mais 
revendiquer pour elles des subventions 
sous une forme quelconque, ce n’est pas 
revendiquer la liberté, mais bien un pri- 
vilège. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ce privilège leur à été donné par le 
régime de la trahison. Il a été aboli par 
le régime de la Libération. Et, pour le 
rétablir, une bataille polilique est auiour- 
d'hui menée contre Ja République et ses 
lois, au nom de la religion. 


Nous résistons 4 cette attaque, non dans 
l'esprit d'une lutte antireligieuse, mais 
dans un esprit de défense de-la Républi- 
que et de son école, dans un esprit de 
défense de l'unité nationale, 


C’est pourquoi nous demandons aux ea- 
tholiques, attachés comme nous à la Ré- 
publique et à son unité... (Rires et excla- 
mations à droite et au centre. — Vifs 
applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche } 


M. Jean Catrice. C’est, non la main, mais 
le pied tendu aux catholiques! ({nterrup- 
tions à l’ertrême gauche.) 


M. le président de la commission, nous 
demandons à ces catholiques de défendre 
avec nous le principe de la laïcité, dans 
lequel se réalise la vraie liberté de l’en- 
seignement, la liberté sans privilège pour 
personne. Nous sommes sûrs que notre 
appel sera entendu par tous les chrétiens 
qui n’admettent pas l'exploitation politi- 
que du sentiment religieux (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) par les chré- 
üens qui ne veulent pas qu'on fasse de 
leur foi une force politique. 


ne Charles Schauffler. Ni de l’école sane 
jeu ! 


M, le président de la commission. ...-: 
un moyen au service d'intérêts de classo 
ou de parti qui tendent à la division natio- 
nale et à la régression sociale et politique. 
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Cette certitude fonde notre confiance 
“bsolue dans le triomphe, par le rejet et 
l’'abrogation pure et simple de ce décret 
sous quelque forme 
a République et de ses lois, la laïcité 
n'étant que l'expression spiritue:le de son 
unité et de son indivisibilité. (Vifs applau- 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M. le 
rapporteur, (Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur. M. Garaudivy vient de 
réussir un assez joli tour de force. 
à répondre en ter- 


S'ilsn'est pas ar VÉ 
a posée 


mes clairs à la question que lui 


M. le chanoine Kir... 


M. Marcel Cachin. Il à répondu très clai- 
rement. 


M. le rapporteur. ... savoir S'il est parti- 
in, oui où non, du tonopole de l’ensei- 


= 
guement... 

M. Jacques Vendroux, Et vous ? 

M. le rapporteur, question à laquelle, 
moi, jé réponds en toute loyauté, par 
l'aftirmative..… (Erxclamations à droite et 
au centre, — Applaudissements à gauche.) 

Plusienr Ç 
l'unité ! 

M. Guy Petit. Je rends hommage à votre 
Juvaute 


droile. Vive 


, . 
2201HO0rTPS «dt 


M, le rapporteur. il s'est, par contre, 
Jargement rattrapé en nous entretenant 
d'un texte dont il déclare, par ailleurs, ne 
pas connaître le premier mot. {liires à 
droite, au centre et & qau he.) 

M. Marcel Poimbæuf., Trés bien! 

M. le rapporteur, Il à ajouté qu'il repous- 
sait ce texte par avance, quel qu'il soit, 
Si je ne m'abuse, c'est là un procès d'in- 
tention, semblable à ceux dans lesquels 
s'est jadis illustrée la compagnie de Jésus. 
(Erclamations à l'ertréme gauche. — Mou- 
vements divers au centre et à droite.) 


M. Pierre Montel, Vous êtes vraiment 
très habil ! 


M. Marcel Cachin, Vous maniez la gaffe 
supérieurement ! 


M. le rapporteur. Mes chers collégues, 
c'est là, voyez-vous, l'inconvénient de ee 
qu'on peut appeler des discours « préfabri- 
qués », ce qui ne saurait étonner de la 
part de ceux qui ont la prétention de dé- 
couvrir chaque matin l'Amérique! (Rires 
a gauche, au centre et à droite, — Excla- 
mations à l'extrème gauche.) 


M. Arthur Ramette, Pas G'allusion au 
plan Marshall! 


M. le rapporteur. En ce qui ie con- 
cerne, je préfére parler de ce que je 
connais. 

Voici un texte auquel je vous demande 
la permission de me reporter, 

C'est le rapport que j'ai pris la préeau- 
tion de faire distribuer dans laprès-midi 
d'hier et qui débute ainsi: 


« Votre commission qui par deux fois 
a ajourné l'examen des propositions qui 
lui étaient soumises, n’a pas encore perdu 
l'espoir, au moment de vous présenter ses 
conclusions, que le Gouvernement puisse 
revenir sur un décret dont le caractère in- 
solite et inopporlun a été souligné par des 
députés appartenant à presque tous les 
groupes de l'Assembiée. 


qu'on le présente, de 





« En effet, ce texte qui ne porte que 
deux signatures et dont le style trahit 
assez la hâte avec laquelle il fut rédigé. » 
(Rires et erclarmuations à l'extrême qauche 
et à droile., — Mouvements divers.) 


M. Guy Petit. Personne ne croit que c'est 
Mme Poinso-Chapuis qui l'a rédigé. 


M. le rapporteur. a été publié un di- 
manche qui se situe exactement entre les 
deux votes, pourtant significatifs, de l’As- 
semblée nationale et du Conseil de la Ré- 
publique en faveur de la nationalisation 
des anciennes écoles des houillères, 

« Il nous paraît clair que le Pariement 
ne peut se déjuger à propos d'une affaire 
beaucoup plus importante que celle que 
nous venons d'évoquer, d'autant plus que, 
cette fois, aucun de nos collègues ne verra 
surgir devant lui les scrupuies qu'avaient 
pu lui inspirer les délicats problèmes que 
posait un transfert de propriété. 

« Le Gouvernement ne peut donc avoir 
aucun doute sur la volonté des deux 
Assemblées, Les consultations auxqueiles 
il s'est livré l'ont déjà amené à reviser 
légèrement ses positions initiales, Qu'il 
soit done bien entendu que le. présent 
rapport devient cadnc au Cas où le Gou- 
vernement déciderait de retirer purement 
et simpiement son décret... (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Arthur Ramette, Très bien! 


M, le rapporteur, ...ou de lui apporter 
des modifications substantielles, » (Ercla- 
mations à l'ertrème gauche. — Applaudis- 
sements à gauche. 


M. Arthur Ramette, C’est moins bien! 


M. le rapporteur, \Mcs chers collègues, 
je n'exprimais pas là une opinion person- 
nelle. Je traduisais exactement le mandat 
que m'avait contié l'unanimité de la com- 
mission de l'éducation nationale, commu- 
nistes compris. (Applaudissements à qau- 
che, — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud, Xous avons voté sur 
les conclusions de votre rapport, 


M. le rapporteur, Par conséquent, je dé- 
clare que, par le texte joint à la lettre 
d'envoi de M. je président du conseil, nous 
tombons très exactement dans le cas prévu 
dans mon rapport, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. le rapporteur. Je préfère poursuivre 
mon exposé, Je ne vous ai pas interrompu. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Georges Cogniot. Le rapporteur n'est 
pas libéral, 


M. le rapporteur. Je ne pratique pas la 
démocratie populaire, vous m'excuserez. 
(Rires et applaudissements à gauche.) 


M. Georges Cogniot, C'est vrai! Silence 
aux contradicteurs ! 


M. René Arthaud, Le rapporteur déforme 
le sens du vote intervenu en commission, 


M. le rapporteur, M. Garaudv, en sa 
qualité de président de la commission, se 
plaint que M. le président du conseil ait, 
en quelque sorte, manqué d'égard envers 
lui en ne lui ayant pas communiqué per- 
sonnellement ce nouveau décret. 


Je n'ai pas, bien entendu, à me substi- 


is luer à M. le président du conseil, je n’au- 


\ 





rais pas cette impertinence (Interruptions 
à l'ertrême gauche), mais je suis bien 
obiigé de constater qu'il a une expli- 
cation à ce geste qui pourrait sembler inso. 
lite, 

Je dois, en effet, vous dire que nous 
avons, à celle commission, une manicra 
de président fantôme, un président que 
nous voyons de temps en temps. (Rires et 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

J'ai eu la curiosilé de faire le pointage 
des présences et j'ai constaté que, sur 14 
réunions de notre commission, M. Garaudy 
a assisté à 7, c'est-à-dire à environ une sur 
deux. Qu'on ait pu l'oublier, c'est assez 
normal- (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Cogniot. C'est de la muflerie ! 


M. le rapporteur. Aujourd'hui, M. le pré- 
sident de la commission nous arrive en 
droite ligne du Vatican, gros du discours 
qu'il n'a pas pu placer, par suite de son 
absence, au nomment du débat sur les 
houillères. (Nouvelles protestations à l'er- 
trême gauche. — Rire: à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président de la commission, C'e-! 
ridicule ! : 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
nous ne devons pas poursuivre plus long- 
temps un débat qu'on essaie d'amener, « 
propos d'une simple question de proct- 
dure, sur une matière qui se dérobe de- 
vant nous, \ 


M. Garaudy vous a fait un discours sur 
un texte qui n'existe pas. Je demande que 
votre rapporteur soit autorisé à faire un 
rapport sur un texte qui existe et, pou 
commencer, je demande que vous fm'al- 
torisiez à apprendre à M. le président de 
la commission de quoi il s'agit! (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Parlez-vous de votre 
capitulation ! 

M. Jean Bartolini. Madame et messieurs 
les membres du Gouvernement, applaudi-- 
sez ! 


M. le président. La parole est? M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Li 
mot seulement, car je ne tiens pas à ecu- 
treprendre une réfutation. On réfute une 
argumentation, on ne réfate pas ça! (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je me contenterai d'apporter une préci- 


sion à propos du vote émis par la com- 


mission. 


La commission a voté, comme le prévoit 
le règlement, sur les conclusions du rap- 
ort, c'est-à-dire sur le texte suivant, dont 
je me permets de donner lecture puisqu'on 
essaie de noyer, une fois encore, un fait 
clair et précis à l’aide d’artitices de procc- 
dure dont je vous Jaisse juges, 

Voici ce texte: 

« Proposition de loi. 

« Art, 1e, — Le paragraphe 3° de J'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 
1915 relative aux associations familiales et 
constatant la nullité de l'acte dit loi du 
29 décembre 1912 est complété comme 
suit : 

« à l'exclusion de tout service £sco- 
lire dont les pouvoirs publics ont la char- 


se en vertu de la législation existante. » 
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rt, 2. — Toutes dispositions con- 
es sont abrogées, en particulier le 
18-855. du 22 mai 198... 


ral 


M. ie rapporteur, Voilà le probièine! 


». le président de la commission, ci: 
x attributions de l'Union nationaie 

des unions départementales ou locales 
:sociations familiales. » 


.Jela- 


Ainsi, les conclusions volées par la com- 
“on étæient claires. IL s’âgissait de 
Logation pure et simple du décret. 

Le nepuis, que prendre acte du fait que, 
enint sur les conclusions de son rap- 
+, celles qui ont été adoptées per la 
“uission, M. Deixonne se prête aujour- 
hui aux artifices de procédure du Gou- 
vent et de ses ailiécs. (Vifs appiau- 
dissenments à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 


de suspension de séance, 


M. Georges Cogniot. Nou: déposons une 
der ide de scrutin. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
fe Gouvernement demande également le 


+ 
1h 
l . 


M. René Arthaud. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Ar- 
thaud, pour expliquer son vote. 


M. René Arihayd. Monsieur lo président, 
c'est contre la demande de suspension que 
*‘vsire prendre la parole. 


lemmande là paroie pour un rappel au 


reglement. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, pour un rappel au reglement. 


uspension de séance, un 
puisse prendre la parole contre cette de- 


Vous comprenons très bien à quoi cela 
neut tendre: réduire mon temps de parole. 
Po parler ntre la demande de sUS- 
pension de séance, le règlement m'octroie 
tout le temps nécessaire, Si vous me don- 
uiez {a paroie pour uge explication de 

monsieur je président, mon temps 
le parole serait réduit à <cin minutes. 
\o ne l'accepterons pas! Près bien ! 


Lres Lien! à l'extrême gauche. 

M, le président. Aux termes de larti- 
cle 46 du règiement, seuls ont droit à la 
l'auteur de la motion, un orateur 
l'opinion contraire... 


M. le président de la commission. IL n°v 
‘pas eu d’orateur d'opinion contraire, 


1 
n 

11 
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M. le président. Il m'a semblé, monsieur 
Garaudy, que vous avez parlé contre Ja 


emande de suspension, 


M. le président de la commission. Mon- 
‘ieur le président, je suis intervenu en 
a qualité de président de la comraisston. 


M René Arthaud, Je peux, par consé- 
Quent, demander Ia parole contre la de- 
‘inde de suspension de séance, 


M. le président, La parole est à M. Ar- 
dau, contre la demande de suspension 


ut seCarice, 


M. René Arthaud., Mes lames, messieurs, 
icidemment égaré entre un arrêté de M. 
‘€ Hinistre de la France d'outre-mer con- 





cernant la situation administrative de 
M. Dobremez Jean et un arrêté du minis- 
tère de la santé publique relatif à la mise 
en disponibilité de M. Picq Maxime, Je 
décret n° 48-855 du 22 mai 1948 relatif aux 
attributions de l'union nationale et des 
unions départementales ou locales des as- 
sociations familiales pouvait bercer ses 
auteurs de l'illusion, qu'ils ont gardée 
jusqu'à la présente séance, qu'ils aliaient 
passer en tapinois le cap redoutalie de 
la publication au Journal officiel, 

Cette illusion s’est aujourd'hui dissipée. 


Le décret Poinso-Chapuis que l'histoire 
piacera dans l'arsenal antirépublicain à 
côté de la loi Falloux contre la liberté de 
l'enseignement  (Applaudissements à 
l'ertrème qauche). 


M. Jean Cayeux. Parlez-nous de la dé- 
mission de M. Bénès, 


M. René Arthaud. ...i soulevé dans tou! 
le pays une intense émotion et suscité au 
sein de cette Assemblée une agitation qui 
ne semble pas près de se calmer. Il a pro- 
voqué, au sein même du Gouvernement 
des remous dont les conséquences, même 
dans le moment présent, ne sont peut-être 
pas encore exactement calculées! 

Quel est done le motif d'une tuile sen- 
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En fait, le décret du 22 mai dernier est 
ipparu aux défenseurs de l'école laïque 
comme un stratagèéme oblique et ilégi- 
time de ses ennemis pour rétablir les sub- 
ventions aux écoles dites sibres. Subven- 
tions que la loi républicaine interdit, mais 
qui furent instaurées par le régime de 
Vichy, en plein accord avec l'occupant 
nazi qui y voyait un levier efficace pour 
semer et développer la division et la haine 
au sein du peuple français. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Au seuil de ce débat. se trouve donc po- 
séc cette question fondamentale: le décret 
du 22 mai avait-il, dass l'esprit de ses au- 
teurs, la destination que nous venons de 
définir, permettait-il effectivement d’y at- 
teindre ? 

Que Je rétablissement des subventioas 
soit bien Je but visé par les sigma- 


taires de ce texte, qui ne l'ont, d'ail- 
leurs, à aucun moment abandonné, il est 


difficile douter aujourd'hui, après 
qu'a été rendue publique une lettre circu- 


laire adressée à un certain nombre de 


d'en 


maires des départements de l'Ouest par un 


de nos collègues du Conseil de la Répu- 
blique, M. Jacques Chaumel, du mouve- 
ment républicain populaire, auquel appar- 
tiennent également les signataires du dé- 
cret incriminé. 

Il n'est sans doule pas inutile de relire 
cette iettre de M. Chaumel, En voici les 
termes édifiants : 

« Paris, le 28 mai 1948, 
« Cher monsieur, 


« Afin de vous documenter d'une façon 
objective et complète, j'ai l'honneur de 
vous adresser sous ce pli: 


« 1° Uné copie du décret signé par M. 
Robert Schuman et Mme Poinso-Chapuis 
et publié au Journal officiel du 23 mai 
1948, qui permet aux municipalités et 
conseils généraux de subventionner des 
écoles libres étant souligné, ainsi que nous 
avions pu l'annoncer à Nantes le 12 mai 
dernier à nos amis catholiques, que ce 
décret était décidé et préparé par M. Schu- 
man dès avant cette date; (Exclamations 
à l'extrême gauche. 


x 








« 2° Le journal Franc Tireur qui vous 
fait part de d'opinion adverse quant à Ja 
position prise par le chef du Gouverne- 
ment ; 


« 3° Le Journal officiel des débats du 
Conseil de la République qui reproduit les 
débats relatifs aux écoles privées des 
houïllères et notamment l'intervention 
que j'ai eu l'honneur de faire à la tri- 
bune du Luxembourg, pour la Vendée — 
ce qui, soit dit en passant, n'a pas lieu 
de nous étonner — parlant en mon nom et 
en celui de mon collègue et ami Henri 
Rochereau ». 

Le signataire ajoute: 

« Ainsi, vous serez éclairé sur l'une des 
élapes d'un effort que entendons 
continuer et dont nous voulons assurer 
l'efficacité. (Nouvelles exclamations à l'er- 
trême gauche.) 


nous 


Je rappelierai aussi, après les citations 
faites par M. Garaudy à cette tribune, ces 
lignes écrites par M. Rémy Roure dans le 
numéro d'hier du journal Le Monde: 

« Le décret de Mme Poinso-Chapuis, 
écrit-il, a pour objet de parer à une s'tua- 
tion alarmante en légalisant des subven- 
tions qui, accordées directement par les 
mun:cipalités, seraient iléga!es. » 

Et M. Rémy Roure concluait: « Rien 


moins, certes, mais rien de 


Pour 
coup trop ! 
gauche.) 


rl JUS, Ce « plus )) { ‘est be 111 


\pplaudissements à l'e. 


M. Marcel Cachin. C'est très clair. 
M. René Arthaud. 


Ifit ss 


Permettez-moi, 


dames, messieurs, de souiigner que ce 
même document de M. Jacques Chaumel 
que jai eu l'occasion de dire permet 


d'emblée de répondre affrmativement à 
la deuxième question posé 


Oui, le décret du 22 mai perrnet effec 
tivement de subventionner, par les bud- 
gets des assembites locales et départemen- 
tales, les écoles dites libres ; 
| Pour édifiantes qu'elles so'ent, eu égard 
à la personnaiité de leurs auteurs, 
tons que je viens de faire ne valent 
cependant qu'autant qu'une analyse d 
texte lui-même viendra nous confirmer 
ieur exactitude, 

Je vous rappelle done les termes 
décret du 22 mai. L'article 1% de ce décret 


est ainsi rédigé : 


« L'union nationale des associations 
familiales et les unions départementaes 
ou Jocaies sont chargées de créer et de 
gérer tous services destinés à aider les 
famiiles éprouvant des difficultés matér 
les pour l'instruction de leurs enfants 


M. le rapporteur. Ce décri 


M. René Arthaud. Monsieur le rappor- 
teur, vous diles que ce décret n'exist 
plus, mais je n'ai pas été informé (par le 
président de la commission, chargé de 


nous renseigner, qu'aucun texte nouveau 
l'ait infirmé jusqu'à présent. (Anplaudis- 


sements à l'extréme qauche. 
M. le ragporteur, Si! Je viens Ge le dire, 
M. René Arthaud, \Monsieur De xonne, 


vous rapporteur et 
dent de la commission, et ce nest pas 


n 6 . 
otres 


vous qu'il appartient d'informer l'A s 
b'éce des rapports entre la commissic 

le Gouvernement. (Nouveaux anplaudisses 
ments sur Les môimes bancs. 
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Je dois ajouter que l’analvse du texte 
: k 

que je suis en train de faire est impor- 
tante mérne au cas où un autre décret 
aurait été signé, car, en réaiité, elle nous 
renseigne sur les origines de ce décret et 
la voonté profonde des signataires, (4p- 
plaudiss ments à l'extrême ÿ ruche.) 

M. de Moro- Giafferri. Quelle est la ga- 

intie d'authenticité de da lettre dont !…l 


a été donné lecture ? 
{ 1 ‘ay 
à CeIiruE de l'ar- 


M. René Arthaud. di Ar 
notion de véri- 


cle 4 consiste à a er | 


nl 6h 
tables bourses d'entretien, ces bourses de- 
vant être alloutes par les unions familiales 
au moven de services, premièrement créés 
dans leur sein, et deyxièmement gérés par 
ellk 

Notons a so que es bourses sont 
prevues pou les familles tal wénéral, ce 
qui laisse la tude à l'union de les dis- 
tribuer aux familles dont les enfants fré- 
quentent les écoies libres, 

Notons. ensuite que la seule condition 
exigée pour obtenir le bénéfice de ces 


hourses est que Ja ile bénéficiaire 
éprouve des difficultés pee pour 
' instruction de ses enfants e l, que ] union 
nationale ait jugé bon de les leur accorder. 

quelles ressources cette 


Comment et par 
aide matéricille sera-t-elle assurée ? C'est 
ce que précise l’article 2 stipule : 


faimi 


16 2 qui 
unions affee- 


que les 
confor- 


« Les ressources 


tent à ce service sont constiluées, 

mement aux dispositions de lParticie 15 29, 
, «  +- 2 L * 

de l'ordonnance du 3 mars 1945, par !es 


subventions publiques ou privées qui leur 
sont allouées ainsi que par les dons et 
legs. Les unions doivent affecter les res- 
sources et les répartir par l'intermédiaire 
des services créés, en respectant les affec- 
tations dont elles grevées. » 

L'examen ittentif et objectif du déeret 
apporte done la preuve indiscutable 
que le but torhbrobé est la distribution de 
fonds d'origine publique sous - forme de 
bourses d'entretien et que rien ne s'oppose 
à la distribution de ces fonds aux élablis- 
sements d'enseignement dits libres pour 
lesquels, en fait, ces subsides constitue- 
raient une subvention déguiste 


M. Félix Kir. Les élèves de ces écoles 


n'ont pas droit liberté ? 


sont 


Hous 


messieurs, 


M. René Arthaud. Mesdames, 


rien ne s'y opposerait done, a-t-on dit! 
Rien, en effet, mais, bien plus, tout nous 
permet d'afiimer que, dans l'esprit des 


auteurs dun décret... 


t pas de l'esprit, 
La justice 


M. Félix Kir. Il ne s'agi 
Ce sont les faits qui comptent! 
sociale est battue en brèche, 


A l'extrême gauche. Montrez-vous tolé- 
rant, monsieur le chanoine. 

M. René Arthaud. il ne s'agit de rien 
autre que d'assurer exclusivement ces 


écoles Tibres, 
Applaudisse- 


subventions honteuses aux 
aux écoles confessionnelles. 
ments à l'extrême gauche.) 

Que sont, en fait, l’union nationale des 
lations famil iales, les unions dépar- 
ales et les unions locales auxquelles 


criminé ? 


Asso 

tement 

se réfère le décret in 
L'union nationale, Jes unions départe- 

mentales et locales d'associations familiales 

furent instituées par l'ordonnance du 
mars 1945. 


M. Fernand Bouxom, Sighre de M. B 
Joux! 





M. René Arthaud. Je vais y venir, mon- 


Bouxom. 


s!CU] 


Cette ordonnance fut édictée par ie Gou- 
vernement provisoire de la République 
francaise présidé alors par M. de Gaulle. 

M. Max Brusset, M. le général de Gaulle ! 

M. René Aïthaud. sur le rapport de 
quatre ministres: le ministre de la santé 
publique, le minisire de l’intérieur, les 
ministres de la justice et des finances qui 
étaient respectivement MM. François Hil- 
loux, du parti communiste, Adrien Tixier, 
du parti socialiste, de Menthon, du môuve- 
ment républicain populaire, et Pleven, de 
PU.D.S.R, 

Quel éiait l'objet de cette ordonnance ? 
Nous le trouvons très nettement indiqué 
à trois reprises dans l’expesé des motifs 
précédant l’ordonnance. 


Voici, en 
exposé des 


cffet, ce qu’on lit dans ce 


molifs : 
« Cinq années de combats incessants, 
d’oppression et de déportation n'ont fait 
qu'accroitre la gravité de crise démo- 
gr' phique qui. menace Ja substance même 
de notre peuple et risque de le réduire à 
Ja popu lation d’une nation de second 
rang. » 

Un peu pius loin, on lit: « Pour réaliser 
la politique audacieuse qui sera seule ca- 
pable d’enrayer le fléau de la dénatalité ». 


Enfa, il apparait opportun d'esquisser 
ia construction d’un corps familial qui 
constituera le plus ferme soutien du Gou- 
vernement dans l’œuvre courageuse de 
edressement démographique qu'il a ré- 
solu d'entreprendre. » 

Tout cela est parfaitement clair. H ne 
s'agit en aueune facon de problèmes édu- 
catifs mais uniquement et exciusivement 
de questions d'ordre démographique. 

M. Georges Cogniot. Très bien! 

M. René Arthaud. !l n'est pas possible, 
si complaisant soit-on avec le texte, de 
faire dire autre chose à l’ordonnance du 
3 mors 1945 et à son exposé des motifs, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M'objectera-t-on que les problèmes dé- 
inographiques embrassent Iles problèmes 
d'enseignement ? Encore faudra-t-il en ad- 
ninistrer la preuve et cela n’est pas non 
plus possible, car le traité démographique 
le plus compiet du moment présent, cé:ui 
de M. Landry, mème dans les chapitres qui 
traitent de l’aide à la famille, n'aborde pas 
le problème de l'école. 


Si nous nous référons à l'ouvrage ca- 
pital de M. le professeur Debré et de 

Alfred Sauvy intitulé : Des Français pour 
la France, nous trouvons esquissé un sché- 
ma d’org anisation rationnelle du minis- 
tère de la population et, à aucun mo- 
ment, oous ne trouvons, parmi les attri- 
butions éventuelles de ce mitfiistère, Ja 
connaissance, à quelque litre que ce soit, 
des problèmes de l'éducation, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) 


M, Félix Kir, C'est une lacune. 


li en est de même dans 
Alfred Sauvy: Bien-être 


_ M. René Artaud. 
l'ouvrage de M. 
et population. 


Nous pourrions mulliplier les exemples 
à cet égard, H nous suffira, au surplus, de 
sign ler que l'or donnance en question 
n'avait pas été revêlue du contre-seing du 
ministre de l'éducation nationale d'alors 


-laique, 





Jules 





pour démontrer que cette ordonnances y 
aucune façon, ne traitait des problèm. : de 
l'éducation nationa! e. (Applaudisses,, à 
à l'extrême qruche.) 


La raison de l'absence de ce contre-s ing 
est aisée à définir. Les problèmes d'4,7 
tion relèvent en France d'un mini. ‘èpe 
spécialisé: le ministère .de l'édueatio: sy 
tionale. | 


Sans doute, nous n’en dis ‘ONVenon: y 
certaines far nilles peuvent éprouver » el 
que difficulté à assurer l'instruction jy 
leurs enfants, Mais si elles rencontrer! Je 
difficuitôs, c'est non pas du fait de là 
Imais en raison de l’insuffisance des e:, 
accordés à l'école laïque. Celle-ci et 


verte à tous les enfants de France, et pous 
pallier l'insuffisance des crédits’ qui hi 
sont alloués, il existe des caisses de 


écoles dont le but est de faciliter la fr 
quentation de l’école laïque. Cet argument 
a lé invoqué par M. le président 4e h 
Comnil sion, 


M. Félix Kir, Que devient 
*onditions ? 


Ja libert: F 


CES 


M. René Arthaud, Mesdanics, messe ss 


nous pouvons vous prouver, à laide de 
doeu nents, les difficultés que rence 
l'école laïque. 

J'évite de prendre l’exemple de mo: 4 
partement, afin qu’on ne puisse me rx 


cher de défendre 
mentaux. 


ici des imtéréts dépit 


Examinons dans qüelle situali: 
trouvent les écoles laïques du départ: 
de l'Isère. 

Dans ce département, il est prévu, x 
quanie-cing projets de construction, du 
cerlains sont en instance depuis plu: à 
quinze ans, et qui ne peuvent être rer 
Soixante et un projets de répara 1 
et d'aménagements sont en souffr: », 
parfois depuis plus de dix ans, 


Dans ee se trour: 4 
ctation it-Hilair x 
Thouvet. Eh bien! mes messie 4, 
à l'heure actuelle, des classes de j' » 
Jaïque se tiennent dans un bâtiment d° 4% 
sanatorium. 


= æ 


sés, 


même département. 
sanatoriale de, Sail 


an 


vraiment que en pri ;] 
il convieure de pré: ve! 
des crédits l | 


Pensez-vous 
de tels exemples. 
du budget ordinaire 


subventionner des éco!es dont PEtat, tout 
en les tolérant, n’a nullement la ch: ? 
On ne peut admettre un tét raisonneinit 

M. Edmond Michelet. Ces écoles - 1 


malgré tout utile aux enfants françai 
M. René Arthaud. Les 
peuvent fréquenter l'école rique. 
M. Edmond Michelet. P:: loujour:. 
M. Félix Kir. Vous supprimez la li 4 
pour les pauvres. 


M. René Artnaud. M. Michelet sc: 
ignorer qu'il existe en Frasce une © 
neulre, qui assure ou: 1 
tous les petits Français quels qu’ils son 
et qui, de plus, leur césde des boï-5 
d'entretien et d'éducation s:'on leurs 
rites à quelque milieu qu'ils appartien:: ! 
et non pas selon leur confession, (4) 
dissements à l'extrême garche.) 


Si donc, mesdames, messieurs, \ 5 


voulez assurer l'instruction de tous le: ‘ 
fants, donnez à M. le ministre de lél: 
tion nationale les crédits qui lui 
nécessaires, revenez à Ja règle d’or °° 


Ferry et consacrez à l’école la:19 








cafants fran.:3 


nste. duo ef 





ss æ 








til 
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roi ‘ 
u sixième du budget national, accordez- 
jui les 450 milliards qui lui sont indispen- 
sib'es chaque année. 


M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre 
gd» vous interrompre, monsieur Arthaud. 
H. René Arthaud. Nous avons des mai- 
re admirables dans notre enseignement. 
Vous les réduisez, pour tuer plus sûre- 
ment cet enseignement, à un régime de 
farnnne. 

Au lieu de tout faire pour étrangler 
l'école, donnéz-lui les moyens de vivre; 
en particulier, renoncez à cette iniquité 
que constitue le décret du 22 mai et à 
ces appendices tortueux dont vous l'avez 


‘ rt} 
CR RELE 


M. Felix Kir, Quel est, cette année, le 
mcnutant du budget de l’école laïque ? 


M. René Arthaud. I! est de 66 milliards, 
g mes souvenirs sont exacts, au lieu des 
10 imilliards correspondant au sixième du 
budget ainsi que je viens de l'indiquer. 


M. Félix Kir, Je vous ferai cette simple 
remarque, Lorsque nous voulons rester ca- 
tholiques nous devons payer; lorsque 
vous voulez que nous devenions matéria- 
listes, vous nous payez. (Interruptions à 
l'ertrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. C'est une plaisan- 
terie! L'école laïque est une écoie neutre. 


M. René Arthaud, Iles arguments de 
M. kir ne sont pas sérieux, J'ai déjà ré- 
pndu à M. Michelet que les petits catho- 
Lines peuvent fréquenter l'école laïque. 
C'est incontestable. Si nous accordons des 
subventions, cela signifie que les laïques 
piveraient pour les catholiques. 


M. Georges Cogniot. L'immense majorité 
ds parents catholiques envoient leurs en- 
fints à l’école laïque, 


M. René Arthaud, J'ai qualifié le décret 
d'inique parce qu'il créera un régime pri- 
viégié pour les enfants qui fréquentent 
l'école libre, lesquels vont recevoir des 
bourses, non parce qu'ils le méritent, mais 
pirce qu'ils fréquentent l’école libre et 
uniquement pour cette raison, 


M, Georges Cogniot. Très bien! 
M. Félix Kir. C'est faux! 


M. René Arthaud. Ce décret est inique, 
Car il constituera un moyen supplémen- 
taire à tous ceux qui ont déjà été Hnaginés 
œour nuire à l'école laïque. 

Vous qui avez la charge sacrée de l'école 
liïque, vous en imaginez pour rendre cha- 
que jour à cette école l'existence plus 
Cfficile, 

J'entends bien qu'on nous répondra 
qu'avec les aménagements qui intervien- 
or nt, tous les enfants bénéficieront de 
iaide des unions famiiales. 

À d'autres! Certains peuvent souliger 
leur conscience avee d'aussi pitoyables ar- 
£uüuments (Applaudissements & l'extrême 
gauche, — [nterruptions au centre) et peu- 
vent se murmurer ces vers qu'ils ont 
sppris en fréquentant l'école: 

Le ciel défend, de vrai, certains contentements, 

Mais on trouve avec lui des accommodements. 


\ Nous nous permettons de rappeler que 
Molière, quand il écrivait ces vers, avait 
J'ige nécessaire de les expliquer par une 


liute et nr Pt me « C'est un scélérat qui 


le , 5 
parle, » l'extrême 


bplaudissements à 
Cr] tuche.) 


Nous savons que les unions familiales, 
dans leur immense majorité, useraient du 
décret comme M. Chaume! l'a expiiqué, 
et nous disons: « Accordez des bourses. 
c'est votre droit, mais accordez-les par Le 
seul canal du ministère qualifié, le minis- 
tère de l'éducation nationale. » (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Car, si l'ordonnance Au 3 mars 1945, dont 
la mise en roule a demandé plusieurs 
mois, avait, grâce à M. Billoux, été rédigée 
de telle façon que des principes démo- 
cratiques de représentation fussent à sa 
base, nous savons que, pratiquement," elle 
fut mise en application pendant vingt-cinq 
mois par des ministres M. K. P. Le résul- 
tat ne s'en est pas fait attendre. 


En fait, les unions, qui devaient large- 
ment représenter les familles françaises, 
qui avaient été officiellement habilitées à 
les représenter auprès des pouvoirs pu- 
blies, n’en représentent qu'une infime et 
dérisoire fraction. 

La preuve on est fournie par ce fait 

u’aux dernières élections aux conscils 
d'administration des caisses d'allocations 
familiales, où toutes les familles ont le 
droit de vote, les candidats de l'union na- 
tionale n'obtinrent qu'un chiffre ridicule 
de voix, compris entre 3 et 4 p. 100. (A?p- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 


I était clair, dès lors, que l'immense 
majorité des pères et mères de familles 
n'avaient aucune considération pour cet 
organisme, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


C'est, d'ailleurs, une des raisons qui ont 
conduit le groupe communiste à déposer, 
sous la signature de Mme Charbonnel-Du- 
teil, une proposition de loi tendant à abro- 
ger l'ordonnance du 3 mars 1945, Mais, 
pour l'instant, on peut prétendre se ser- 
vir de cette ordonnance aussi longtemps 
qu'elle demeurera. 


J'ai qualifié d'illégitime le biais ne le- 
quel on tente, aujourd'hui, de rétablir des 
subventions aux écoles libres. Je vais 
maintenant démontrer à quel point, en 
effet, dans l'esprit et dans fa lettre, en Ja 
forme et au fond, est violée la légalité ré- 
publicaine. 


J'ai précédemment apporté la preuve 
que le rélablissement des subventiois 
était le centre même de la question. Or, ce 
problème de fond à déjà, et à maintes re- 
prises, été tranché. 


Rappelons, d'abord, que le régime qui 
ne distribuait pas de subventions était le 
régime républicain normal d'avant guerre 
et qu'il a assuré, pendant des décades, la 
paix publique et la concorde nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Rappelons, aussi, qu'il a fallu, pour en 
finir avec ce régime de raison, la trahison 
et le gouvernement illégal d'un vieux trai- 
tre, appuyé par l'ennemi et par tout ce 
que la France pouvait compter de pourri 
et de frelaté. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


J'arrive. maintenant au rétablissement 


de Ja légalité républicaine. 


C'est un fait que, lors du vote du budget 
de 1945, l'Assemblée consultative provi- 
soire a expressément supprimé les sub- 
ventions aux écoles libres. M'opposera-t on 
qu'il ne s'agissait point d'une assemblée 
délibérante ? Je rappellerai qu'elle avait le 
pouvoir de voter le budget, et que le 
budget de 1943 à été effectivement promul- 
gué sous forme de loi, 





Je rappellerai également que le réta- 
blissement des subventions par un décret 
n’est pas légal, car un décret n’a pas force 
de loi. Je rappellerai encore, comme nous 
l'avons fait dans l'exposé des motifs de 
notre proposition de loi, que les deux 
Assemb'ées nationales conslituantes ont 
placé en tête des caractéristiques de la 
IVe République la laïcité, Je rappellerai 
que le peuple de France a ratifié Ja Cons- 
titution qui dispose, dans son article {%: 
« La France est une République indivi- 
sible, laïque, démocratique et sociale ». 
(Applaudissements à l'extrême gaurhe.) 


Je rappellerai que l’Assemblée a, sans 
ambages, au cours du débat sur les écoles 
des houillères nationalisées, marqué aussi 
nettement son sentiment. Alors, allons- 
nous laisser bafouer la souveraineté na- 
tionale par une manœuvre de l'exécutif, 
manœuvre qui, en fait, ne se fonde sur 
rien de précis ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Je sais bien que M. Léon Blum s’est dé- 
ciaré souiagé par Ja décision du conseil 
d'Etat. Mais, là encore, j'ai le droit de met- 
tre en doute la validité de l'avis du conseil 
d'Etat. D'ailleurs, on était si peu sûr de 
soi, à la présidence du conseil, que voici 
la forme pleine de prudence que l'on 
avait adoptée pour annoncer que l'on sai- 
sissait le conseil d'Etat, 

C'est une dépêche officieuse émanant de 
l'agence France-Presse : 

« Paris, 2 juin. — Ce sont, du conseil 
d'Etat, les sections sociale et de l’intérieur 
réunies qui ont été consultées sur la forme 
du décret pris par le ministre de la santé 
publique et de la population, le 22 mai 
1918. » 

Et pius loin: 

« Les deux sections ont rédigé, cet 
après-midi, leur avis qui sera transmis 
demain matin au président du conseil, à 
titre consultatif et non exécutoire, sans 
commuaication publique. » 


Comme on le voit, on aurait été beau- 
coup plus discret si le conseil d'Etat avait 
rendu son avis dans un sens différent. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais encore, sommes-nous liés par cet 
avis du conseil d'Etat ? En aucune ma- 
nière. I s’agit d'un avis, aon d’un décret. 
Le conseil d'Etat est une juridiction admi- 
nistrative: il peut interpréter, il n’a pas 
un pouvoir de décision qui s'oppose à 
notre Assemblée, laqueïle est seule sou- 
veraine. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


comme on 


Se soumettre sans discussion, 
serait 


voudrait le faire ici, à un tel avis, 
porter ua coup très rude à la souveraineté 
populaire et à la représentation qui en est 
l'émanation. 


D'ailleurs, la hâte était si grande, on a 
tant hésité à tenter le mauvais coup, les 
intentions étaient si suspectes que l'on n’a 
même pas pu rédiger un texte correct, un 
texte écrit en français. : 


Est-ce un décret ? Est-ce un arrêté ? Ne 
se1a-Ce pas demain une circulaire ? Dans 
le texte même de ce décret, on se réfère, 
à trois reprises différentes, au terme « ar- 
rêté », L'argumentation que j'ai dévelop- 


pée serait singulièrement renforcée si, 
désormais, un arrêté pouvait modifier lx 
loi, 

Sans chicaner sur les questions le 


forme, je signale les irréguarités 





qui fourmillent dans ce texte, 
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Ce décret, re:atif à une ordonnance si- 
gnée de quatre ministres, n’est pas contre- 
signé par les titulaires actuels des mêmes 
départements ministériels, De pius, bien 
que l'emploi de fonds publics soit prévu, 
Je ministre des finances n’est même pas 
lé à contresigmer le décret. 


appelé à 

On sait également qu'avant de deman- 
der l'avis du conseil d'Etat, on avait omis 
de demander la signature du ministre de 
l'intérieur, cepen lant chargé de l'applica- 
tion de la loi du 1 juillet 1401. Signalons, 
d'ailleurs, qu ’est, pour un texte de 
cette nalure, u singuière référence que 
{ de la loi du 1° juillet 1901. 

Par contre, aujourd'hui, pour Jui don- 
ner un semibant de justification, ce docu- 
ment impérissable et les anaexes qui sem- 
blent être sortis de certaines délibérations 
uocturnes devra s'orner du paraphe du 
ministre de l'éducation nationale, qui 
n'avait cependant pas contresigné l'or- 
donnan lu 3 mars 1945 


A Ja vérité, nous sommes en pleine in- 


cohérence et nous « prenons fort bien 
pourquoi toules ces signatures n'avaient 
pas été, d'abord, sollicitées. C’est qu'il 


s'agit, en fait, d'un acte très grave, 

L’articie 19 de l’ordonnance 
1915 est ainsi rédigé: « La présente or- 
donnance sera publiée au Journal officiel 
de la République française et exécutée 
comme loi. » 

Or, seule 1 


lat nt far l H 
ine loi peut modifier la loi. 
| Vo nt L er r 1 
Et le décret n° 48-S55 modiiie }: 


ja loi! 
En effet, l’article 6, paragraphe 3°, de 
l'ordonnance, exécutée comme dJoi, du 


os mars 1945, .ispose: « L'union nationale 
est habilitée à gérer tous services d'intérêt 
familial ». 


Mais Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population écrit, avec l’aide 
de M. le président du conseil: « L'union 
nationale des associations familiales et les 
unions départementales sont chargées de 
créer et de gérer tous services... ». 


En un mot, l'ordonnance prévoyait que 
l'Etat pouvait, sous son contrôle, confier 
en gestion un service eme aux ass0CIa- 
tions familiales. Le décret du 22 mai 
substitue illégalement l'autorité des asso- 
ciations familiales à celle du Gouverne- 
ment par la création de services et, par 
voie de conséquence, écarte tout moyen 
réglementaire de contrôle du Parlement 
sur les fonds publics qui leur sont alloués 
par ce biais. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Du même coup, et par l’article 3, au mo- 
ment où le Gouvernement proclame wurbi 
et orbi sa volonté de réaliser des écono- 
mies et arrache au Parlement une loi de 
dégagement des cadres où l’odieux le dis- 
pute à l'arbitraire, il erée des emplois 
nouveau” qui, tout en étant privés, seront 
payés sur les deniers publics. 3: 

M. Georges Cogniot. Au moment où l’on 
supprime 7.500 postes dans l’enseignement 
technique ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René Arthaud. C'est exact, monsieur 
le rapporteur spécial du budget de Fédu- 
cation nationale. 


En effet, l’article 


« Les frais d'admiwistration résultant de 
la gestion des services prévus par le pré- 
sent arrêté seront supportés par les unions 
qui, conformément aux dispositions de 
l'article 15, paragraphe 3°, de l'ordonnance 


3 dispose : 








du 3 mars 1945, peuvent, pour y faire face, 
recevoir des organismes Jmsars ou privés 
des rémunérations ou indemnités. » 


Ce texte était déjà inclus dans l'ordon- 
nance du 3 mars. Mais voici la nouveauté : 

« En cas d'insuffisance des ressources 
prévues à l'alinéa précédent, elles peuvent, 
en outre, prélever sur les subventions pu- 
bliques ou privées, un pourcentage... » 


Comment pourrions-nous admettre de 
telles dispositions ? Comment pourrions- 
nous accepter, d'autre part, l'accusation 
gratuite ei mensongère selon laquelle nous 
mènerions un combat contre la religion à 
l'occasion de ce débat ? 


A la vérité, nous menons un combat, 
mais ce n'est pas un combat contre la foi, 
contre le catholicisme ou toute autre con- 
fession, Nous menons un combat juste el 
nécessaire eontre l'esprit d’intokrance, 
contre l'agitation antirépubleaine. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

Je veux, à mon tour, rappeler l citation 
que M. le président de la commission a 
versée au débat, M, Rémy Roure, parlant 
de la grève des maires vendéens, Ss’ex- 
prime ainsi; 

« Comment ne pas juger sévèrement 
elte agitation relirieuse, cette opposilion 
grave aux lois de la République ? » 

C'est encore lui qui constate: « I faut le 
lire, les cléricaux ont commencé », et qui 
ajoute: « L'Eglise ne gagnerait rien à ce 
qu'on évoquât de quelie manière et à 
quelles conditions les subventions furent 
rétablies, et l’imprudence est grande de 
rappeler certains souvenirs, » (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Tout pour les uns, rien 
pour les autres: c'est votre justice dis 
tributive. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Cogniot. On ne refera pas 
la loi Falloux ! 


M, René Arthaud, Mecdlames, messieurs, 
autour de ce débat, une singu:ière bataille 
de procédure s'est eugagée, Tandis que 
nous avions déposé un texte avec demande 
de discussion d'urgence, on a voulu nous 
faire accepter de discuter sur des dispo- 
sitions nouvelles dont nous n'avions pas 


connaissance. 


Nous répondons : le débat actuel ne se 
déroule pas sur le décret même, mais sur 
une proposition de ioi déposée par notre 
ami Thamier et sur rien d'autre. 


Tant que le rapport sur cette proposition 
de Joi n'aura pas. tté déposée, nous 
sommes en droit de dire que nous ae con- 
naissons qu'elle et que tout décret qui n’a 
été porté à la connaissance de l’Assemblée 
que par des moyens indirects ne peut être 
mis en cause, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Nous aurons sans doute l’occasion de 
discuter des nouveaux textes qui nous se- 
ront présentés, Mais je veux faire ressortir 
ici toute l'astuce de la procédure qui était 
envisagée et montrer pourquoi nous nous 
sommes battus pour preadre la parole 
dans ce débat, En fait, c'était un étoufle- 
ment complet de la discussion que l’on 
vou'ait. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Si nous n'avions pas été vigilants, si 
nous n'avions imposé le débat que nous 
menons ici, nous savons fort biea qu’au 
cours de l1 suspension, l'accord s'étant 
fait hors de celle enceinte où les yeux du 








—————— 


(Vifs ap. 


publie éont parfois gênants. 
plaudissements Sur les mêmes banes) 
la commission se serait, dans sa majorité! 
prononcée pour laisser tomber l'affaire’ 
pour donner un blanc-seing au Gouverne: 
ment et lui dire: « Le nouveau texte que 
vous nous avez Soumis nous satisfait ». 


Ainsi aurait-on abouti à ne plus exami- 
ner pubiiquement la question. Ainsi, an. 
rait-on, par ce biais, maintenu l'essentiel 
du décret Poinso-Chapuis tout en préten- 
dant l'avoir éiminé définitivement, 

En fait, nous nous rendons comple que 
la bataille que nous avons menée. que 
nous avons imposée, est une véritable ba- 
taille pour la défense de la laïcité et de la 
Répubiäique! (Applaudissements prolongés 
à l'extrême gauche.) 

M, le président. M. le rapporteur de. 


mande le renvoi à la commission des con- 
clusions de son rapport, 

A l'extrême gauche. Vous démissionnez, 
Aiors ? 

M. Arihur Ramette, Nous les reprenonx, 

M. René Arthaud. Nous 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de. 
mande de serutin. 


demandons Je 


M. le président de la commission. \ous 
lemandons le scrutin sur le rapport de 
M. Deixonne tendant à l’abrogation pure 
et simple du décret de Mme le ministre de 
la santé publique et de la population, que 
je reprends à mon compte au nom du 
groupe communiste, (Vifs applaudisse- 
ments à l’ertrême qauche. — Protestations 
au centre et à droite.) 


M. Philippe Farine, Alors, quittez le banc 
de la commission et regagnez le vôtre! 
M. Georges Cogniot. Nous ne sommes 


plus ea juin 1848! 


M. Marcel Hamon. Nous ne vous laisse. 
rons. pas faire votre sale cuisine, 


M. le président, Quel texte reprenez- 
vous, monsieur Garaudy ? 

M. le président de la commission. J2 r° 
prends les conclusions du rapport n d 
vait être présenté et qui figurait à l’ordre 
du jour de la présente séance, tendant à 
l'adoption de la proposition de loi de 
M. Thamier abrogeant le décret de Mme le 
ministre Poinso-Chapuis. (Vives erclama- 
lions au centre et à droite.) 


M. le président. Celle proposition sera 
renvoyée également à la commission. 


M. le président de la commission. Pour- 
quoi ? Il existe un rapport. 


M. Guy Petit. Je demande la paro'e, 


M. le président. La parole est à M. Gux 
’etit. 


M. Henri Thamier, Mon-ieur le président, 
je voudrais rappeler à l’Assemblée qu'un 
cas analogue s’est produit il n’y à pas 
très longtemps... ({nterruplions au ren 
el à droite. — Applaudissements à lei 
trême gauche.) 


}« 
f 
Li 


Voir nombreuses au centre el à droilc. 
Vous n'avez pas ja parole. 

M. Guy Petit. Je voudrais savoir si € €:! 
moi qui ai ia parole. ({nterruplions à t'eJ- 
trême gauche.) 
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ent 


W. Henri Thamier. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement. (Exclama- 
ons au centre et à droite. — Bruit.) 


M. le président. Monsieur Thamier, j'ai 
donné la parole à M. Guy Petit pour expli- 
son vote. Il s'était fait inscrire avant 

Vous aurez la parole après M. Guy 
Peut. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


quiet 


M. Roger Dusseauix, C'est cela, la démo- 
ti à 


M. Pierre Montel. Pas la démocratie po- 
à co, 


., 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, j'ai 
l'utention de prononcer seulement quei- 


ques paroles pour faire connaître mon 
point de vue et celui de mes amis sur la 
{lOn, 


fe rends d’abord hommage à la mémoire 
d'un mort, Ce mort est le décret du 22 mai 
de Mine Poinso-Chapuis… 


M. Jean Guillon. C'est un nouveau mira- 
jui se prépare. 


M. Guy Petit. puisque nous appre- 
6 qu'à la suite d'une transaction jn- 
venue...s 


M. Joseph Denaïis. Dans les couloirs. 
M. Guy Petit, … à l'insu des membres 


de fa commission de l'éducation nationaie, 

“ouvernement rapporte son décret et 
propose un texte nouveau que, seul dans 
celte Assemblée, notre sympathique rap- 
porteur, M. Deixonne, a l'avantage de con- 


11 


M. René  Arthaud. Vous avez la 
syropathié que vous méritez, monsieur 
Deirxonne. 


M. Guy Petit, Hommage, ai-je dit, à la 
Mémoire d’un mort. J'ai défendu ce texte 
devant la commission, malgré ses nom-\ 
breuses imperfections, et peut-être aussi 
on manque d'efficacité, parce que, dès je 
icbut, il nous est apparu qu’il constituait 
un acte réglementaire léga:ement pris. 
Certes, au point de vue de la forme, il y 
manquait peut-être des signatures. 


Lorsque le groupe communiste a proposé 

une loi abroge un décret, je me suis 

sonnellement élevé contre une pareille 
Halfacon. 


M. René Arthaud. Vous acceplez, vous 
un décret abroge une loi, 


M. Guy Petit. J'ai alors soulevé l'irrece- 
hilité de votre proposition. 


M. Arthur Giovoni. Vous avez Clé battu. 


M. Guy Petit, Le fait que j'ai été battu 
‘ommission ne signifie pas que j'avais 


l'ai souligné qu'une seule autorité était 
quaifiée pour apprécier la légalité d'un 
tecret: Je conseil d'Etat, 


M. Sean Pronteau. Sur la forme, mais il 
jugé au fond. 


. M. Guy Petit, Le Gouvernement à d'ail- 
CUFS partagé cette manière de voir puis- 
que ce décret a été transmis au conseil 
‘Et pour qu'il donne son avis, 


Depuis, que s'est-il passé ? La commis- 
“Ion a adopté les conclusions du rapport 
* M, Deixonne. 


Te ferai observer à ceux qui critiquent 
“YSiématiquement ce texte et l'esprit dans 


quel il a été édicté que les conclusions 





de M. Deixonne constituent la meileure 
des preuves que ce décret a été pris en 
conformité de l'ordonnance de mars 1945. 


En effet, M. Deixonne a jugé indispen- 
sable, par l’article {er de la proposition de 
loi qu'il soumet à lAssemblée comme 
conclusion de son rapport, de demander, 
non point directement labrogation du dé- 
cret, mais une modification du texte de 
l'ordonnance du 3 mars 1945. 


IL en résulle que si l'ordonnance doit 
être modifiée pour permettre la disparition 
— äaulorisez-moi ceile expression, Car je ne 
dirai pas l’abrogation — du décret, c'est 
que celui-ci était bien pris en conformité 
de l’ordonnance. 

Vous avez, en effet, jugé nécessaire 
d'ajouter une disposition à cette ordon- 
nance aux termes de laquelle des actes 
réglementaires pourront être pris en vue 
de son application mais à « l'exclusion » 
de ceux qui touchent à l’enseignement et 
à l'instruction, 

Le Gouvernement avait pris un décret 
qui à été déciaré légal au fond par le 
conseil d'Etat. Cette légalité est indiscu- 
tabie, puisque ceux qui le combattent se 
voient obligés de faire modifier le texte en 
vertu duquel il a été édicté. 


Le Gouvernement, aujourd’hui, propose 
un nouveau décret, mais ce n’est pas pour 
des raisons de forme. Certes, il y a tout 
de même quelques critiques à faire sur 
la forme. Elles ne s'adressent pas à 
Mme le ministre Poinso-Chapuis. En effet, 
si le ininiére a signé le décret, je veux 
bien croire qu'il ne l'a pas rédigé. 


Il n'est pas douteux que le décret était 
légal au fond et que c’est l'ordonnance 
de M. Billoux du 3 mars 1945 qui est 
mise en cause. 


Le Gouvernement cède aujourd'hui à 
une transaction qui ne peut que nous dé- 


plaire. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Guy Petit, Volonticrs, 


M. de Mgro-Giafferri, Malsré Ja confu- 
sion, il m'a semblé entendre que M. le 
rapporteur demandait le renvoi à la com- 
mission. Je ne suis pas certain qu'il pût 
le faire, étant donné le désaccord mani- 
feste qui existe entre lui et M. le président 
de la commission. 


Le Gouvernement, lui, pourrait deman- 
der le renvoi à la commission. 


Je lui pose la question suivante: Deman- 
dez-vous le renvoi ? Si vous ne le deman- 
dez pas, pourriez-vous avoir la bonté de 
nous expiiquer pourquoi ? (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à aauche.) 


M. le président. Il est évident qu'un da£- 
saccord existe entre M. le présiden' kt 
M. le rapporteur de la commission, mais le 
renvoi n'est pas de droit et l'Assemblée 
va se prononcer. \pplaudissements au 
centre el à droite 


M. de Moro-Ciafferri. Je le répète: Le 
Gouvernement, lui, pourrait demander le 
renvoi. 


M. le président. Il ne le deminde pas. 


M. de Moro-Giafferri. Je 
qu'il l'ait demandé. 


n'ai pas entendu 


M. le président. Si je renvoi à la com- 
Iuission était üe uroit, je l'aurais ordonné. 








M. de Moro-Giafferri. C'est l’Assemblée 
qui décidera. Mais le Gouvernement pour- 
rait demander le renvoi. 

Je reprends ma question: Le demandez- 
vous, oui ou non, et si vous ne le deman- 
dez pas, pourquoi ? 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Voulez-vous me permettre, monsieur 
Guy Petit, de répondre à M. de Moro-Giaf- 
ferri ? 

M. Guy Petit. Très volontiers 


le président du conseil. 


monsieur 


M. le président du conseil. Avec l’autori- 
sation de M. Guy Petit, je réponds que je 
n'ai pas demandé le renvoi parce qu'il 
avait été demandé avant moi, Mais le Gou- 
vernement est tout à fait d'accord et 
s'associe à cette demande. 

A l'extrême gaut he, C'est clair! 

M. Guy Petit. Après ces quelques obser- 
vations, je conclurai en disant que mes 
amis et moi voterons le renvoi à la com- 
mission, qui est demandé à la fois par le 
rapporteur et par le Gouvernement, tout 
en souhaitant que le texte qui va être sou- 
mis à nos discussions ne consacre pas un 
abandon ües principes qui avaient paru 
inspirer le décret du 22? mai. 


En effet, il semble que, d'un côté ou de 
l’autre de l’Assemblée on oublie trop que 
les questions qui nous opposent, sur des 
principes relatifs à la laïcité ou aux sub- 
ventions, sont un peu aepassces aujour- 
d'hui par la crise très grave qui atteint 
l'enseignement tout entier. 


Qu'il s'agisse de l'enseignement d'Etat 
ou de l'enseignement privé, cette crise est 
très inquittante et il importe que, très 
rapidement, des mesures prises 
dans un état d'apaisement auquel nous 
conCourons. Quelques insolites qu'aient 
été les procédés employés au sujet de 
certain qu'ils 


Joul » 


soient 


affaire — et il est 
le sont depuis une dizaine de 
— _ nous è accord au 
renvoi à la commission, espérant quil 
sortira de nos nouvelles discussions, non 
point des manifestalions de sectarisme, 
mais un texte précis et concret qui pourra 
sauver l’enseignement dû à tous les Fran- 
cais quelle que soit l’école de leur choix 
( ippia: dissen nis a drGile, 


cette 


] ernt | . 
aonnerons not iCt 


M. Georges Cogniot, L 


M. le président, La parole est à M. Tha- 


nier. \ppl rudissement Lerirome qau- 


che.) 

M. Henri Thamier. Je voudrais rap} 

à l’Assembiée nationale que nous nous 
sommes trouvés, il v à quelques Jours 
dans la même situation lorsque l'un de 
nos collègues, M. Waïdeck Pochet, déposa 
une proposition de loi relative au jermage. 
Le rapporteur, M. Ruffe | üisit de 
son rapport. À ce moment, le président de 
la commission, M. Moussu, le rep S 
compte et l'Assembiée 1] 

Nous voulons m n'y 
it pas d'équi ei [l { A ab 
qu'il est bien qui er 
le renvoi vot r À t1 
laïqu : Vis ap 1 ts à l’4 
gauche. — Ercl 

4 le rapporteur. Ce: > De! 
grotesque. 

M, Joseph Defos du Rau. TP 


tement ridicule! 
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M. Henri Thamier. 1!s s’associcront 
_ ainsi à tous ces compromis, à tous ces ma- 
quignonnages qui portent atteinte à l’un 
des principes essentiels de Ja République, 
le principe de Ja laïcité, 

Pour notre part, et j'espère que nous ne 
serons pas les seuls dans cette Assemblée, 
nous n2 nous associerons pas à une pa- 
reille manœuvre, Nous défendrons l’école 
publique, l’école de la République, celle 
qui respecte l'unité nationale, contre tous 
ceux qui demandent le renvoi, de M. Schu- 
mann à M. Deixonne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Je 
M. Montel, 


parole est à 


président. Ja 


M. Pierre Montel. Mes chers coilègues, 
en ce qui nous concerne, nous regrettons 
de devoir voter d Ja nuit. Gin nous de- 


ialis 


mande le renvoi à la commission et nous 


ne savons pas pour Je moment quelle 
mouture sera finale soumise à J’As- 
mi lé: \ationale, 
Si je prends les journaux de ce matin, 
1e lis par exenple, dans Le Populaire: 
« Accord sur la laïcité, le M. R. P. ayant 


les As socialistes. » 


accepté propositio 
Rires D l’e riiéine au he.) 


Je me permets de demander très respec- 


tueuseiment aux partis de la majorité quel 
est le vainqueur et quel est le vaireu. 


ministre de 


M. Jules Moch, l’intérieur. 
I n’y en a pas! 
tout Cas 


M. Pierre Moniel. En j'attire 
attention de l'Assemblée sur ee fait que 
M. Deixonne, tout à l’heure, a très bien 
précisé sa pensée et celle de ses amis. 
se déclare pour le monopole de l’enseigne- 
ment. 

Nous voudrions savoir si la majorité 
couvernementale est d'accord sur ce point. 
Applaudissements à droite. — Erclama- 


lions au centre.) 
M. le président, La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. Mes chers collègues, 
je voudrais bien, comme vous-mêmes, con- 
naître quelles propositions nous sont faites. 


S'il s'agit réellement de Ja proposition 
formulée tout d'abord par M. le rappor- 
teur, demandant une suspension de séance 
po r i’exammen du nouveau texte, je m'y 


issocie pleinement. 


J'estime, en effet, qu'en présence de ce 
fait nouveau, la commission aurait intérêt 
à discuter d'abord le texte qui lui est sou- 
MmIi= 

Quant à ; s est pas possible 
de discuter sur le fond sans que nous con- 
la teneur du texte en cause. 


nous. il ne nous e 


haissions 

Je répète donc que je m'associe à la de- 
mande de renvoi à la commission qui, 
selon les explications de M. Je rapporteur, 
doit se réunir immédiatement et nous faire 


nitr , 177 , N , ME H , 
connaitre ensuile ses conclusions. 


Nous n'avons pas abordé le fond... 


M. le président. En principe! 


M. le ministre de l'intérieur. C'est une 
facon de pari r ! 
M. Vincent Badie. ..cncore que nous 


ayons entendu plusieurs orateurs faire un 
exposé, que je crois complet, de la question 
qui doit être débattue, 

Je regrette que M. Garaudy pe m'ait pas 
permis de lPinterrompre, Je Jui aurais dit 
que nous soimes partisans de la liberté 
de l'enseignement, 





L 





Mais, monsieur le président, lorsque j'ai 


demandé la parole pour interrompre M. 
Garaudy — et vons m'avez laissé entendre 
que vous me L'accorderiez, lorsqu'il serait 
descendu de la tribune— c'était pour Jui 
poser une question précise. 

Lui qui, comme ses amis, s'affirme par- 
tisan de la liberté de l’enseignement, ap- 
prouve-t-il la mesure adoptée dans l’acadé- 
mie de Montpellier, mesure dont je laisse 


juge toute l’Assemblée et dont j'ai eu 
connaissance par la lettre suivante que 


j'ai reçue d'un instituteur publie, en passe 
d'être nommé directeur, mais qui ne l'a 
pas été, et vous en verrez la raison. 

« J'ai l'honneur de déposer entre vos 
mains, à toutes fins utiles, cette protesta- 
tion écrite au sujet d'une demande du per- 
sonpel de l’enseignement primaire de l'Hé- 
rault, en date du 3 juin 1M8. 

« À tort ou à gaison, à l'heure présente, 
les nominations sont faites mathématique- 
ment au moyen d’un barème départemen- 
dans lequel entrent en jeu divers é.6- 
ments: ancienneté, mérite, diplômes, ete 

« Or, ayant posé ma candidature à la di- 
rection d'ane école de la ville de Montpel- 
lier, j'arrive nettement en tète au barème 
proprement dit, Malheureusement, une 
phrase ajoutée on ne sait frop comment 
à ce barème précise qu'il doit être déduit 
cinq points à tout instituteur ou institu- 
trice ayant un enfant dans une école libre. 

« En appiication de cette règle, M. l'ins- 
pecteur d'académie m'informe qu'il 
dans l'obligation d'annuler ma nomination 
au bénéfice du candidat classé n° 2, » 


A l'extrême gauche, Posez done la ques- 
tion au ministre, 


est 


M. Vincent Badie. Soyez °ans crajate, 
mes chers collègues, je la poserai an mi- 
nistre. Mais puisque M. Caraudy à abordé 
le problème au bna, j'avais le droit et, 
je crois, le devoir de lui poser cette ques- 
tion pour connaitre son opinion et ceïle 
de ses amis quant an fait signalé et à 
la mesure adoptée par le syndicat des ins- 
tituteurs de l'académie de Montpellier. 


À l’extréme gauche. La parole est au mi- 


iotp 
nisire. 


M. Vincent Badie. Nous n'entendons pas 
la liberté de l’enseignement de cette ma- 
nière, La liberté, c’est avant tout la neu- 
tralité de l'Etat, Pour nous, cette liberté 
de l’enseignement ne saurait être à sens 
unique. 

Nous sommes pour Ja liberté de cons- 
cience, c’est-à-dire pour le respect du droit, 
pour :es familles, d'envoyer leurs enfants 
à l’école de leur choix. Nous avons le 
respect de l'indépendance spirituelle et 
morale de tout citoyen français à quelque 
profession ou fonction publique qu'il ap- 
artienne. Voilà notre conception de ia 
liberté de l’enseignement. Elle n’est pas 
camme la vôtre! J'avais le devoir de vous 
lé-rappe:er., (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche, — Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président de la commission. J2 de- 
mande la parole. 


M. le président. Monsieur le président 
de Ja commission, je vous mets en garde. 
En intervenant à nouveau. vous allez ou- 
vrir le droit de parole d'un autre ora- 


teur, 


M. le président de la commiscion. M. B:1- 
die m'a posé une question, N'ai-je pas le 


droit de lui répondre ? 





M. le président. M. Badie avait lui-même 
déclaré son intention de ne pas aborder 
ie fond du débat. 

Vous avez été mis en cause par lui, mon- 
sieur le président de Ja commission; vous 
avez le droit de ni répondre, Mais si, à 
votre tour, vous. mettez en cause M. Badie 
il désirera vous répondre. ; 

Or, il faudrait régier l'affaire soumise 
à Assemblée le plus tôt possible, 


M. le président de la commission. J: »» 
veux répondre que très brièvement aux 
deux questions que m'a posées M. Badie, 
Cela me permettra, en même temps, 
d’échirer l’Assemblée sur le caractère du 
vote qu'elle va émettre, puisque aussi bien 
il a été demandé de quoi il s'agissait, 


Pour la première de ces questions, je 
crois avoir entendu M, le ministre da 
l'éducation nationale présenter une remar. 
que que je partage. Il a dit: « Ce n’est pus 
M. Garaudy qui à établi je barème de 
notes en quesiion, » 

IL existe, en effet, une rég'ementation à 
ce sujet. Je m'étonne done que ce soit 
à moi que M. Badie pose sa question, et 
non pas à M. le ministre de l'éducation 
nationale. (Appl'audissements à l'extrême 
gauche.) 

Quant à nous, hirnerons À 
faire remarquer qu'il existe un statut de 
la fonction publique, dont nous demandons 
l'application stricte, sans aucune déroga- 
tion, (Appluudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Badie m'a également posé la ques- 
tion de savoir sur quoi l'Assemblée aïlait 
voter. Je vais tâcher de résoudre ce pro- 
blème. 

M. Derxonne avait présenté des goncli- 
sions. 11 les à retirées; je Jes ai reprises à 
mon compte, 

Voix nombreuses au centre. 
avez pas le droit! 


M. le président de la commission. P:r 
conséquent, l’Assemblée va se prononcer 
sur je renvoi à la commission du texte 
que j'ai repris à mon compte. C'est tres 
éclair, (Protestations au centre et sur dr 


vers bancs à gauche.) 


nos nos 


Vous n'en 


M. le président. La parole est à M. le 
miuistre de l'éducation nationale, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
calion nationale, Je ne voudrais pr du 
tout engager :e débat sur le fond, mais 
il me paraît difficile de rester silencieux 
après les déclarations que vient de faire 
M. Badie. 

L'école jaïque, telle que je la concois, 
telle que ja cqgncoivent tous les répubii- 
Cains, c’est vraiment l'école neutre, 
accueillante pour tous et incapable d'un 
geste de sectarisme. 

Je demande, par conséquent, à M. Badie 
de bien vou:oir me saisir officiellement 
des faits auxquels il à fait allusion et 
je ferai l’enquête qu’ils semblent incou- 
ltestablement mériter. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

M. le président, Je suis saisi de deux 
propositions. 

Au début de la séance, M. je rapporteur 
a fait connaître qu'il avait été saisi d'un 
nouveau texte et a demandé que la con- 
mission puisse en délibérer, 

C'est une première raison en faveur à 
reavoi à la commission, 








mt, 


nêéme 
order 


Mon. 
vous 
si, À 
Jadie, 


Imisa 


Je ne 
aux 
jadie, 
ps, 
‘e du 
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CE : ‘ : CF 
; M. Garaudy a repris les premitres 

es sions de M. Deixonne. Mais il a eu 

5 sn de dire qu'il le faisait en tant que 

were du groupe communiste et non 
sos président de la commission, ce 

n'aurait, d'ailleurs, pu faire. 

y proposition de M. Garaudy doit ètre, 

- «uissi, renvoyée à la commission, 

j a donc, en définitive, deux raisons 

sulter l’Assemblée sur le renvoi. 

3. consulte done l'Assemblée sur le ren- 
ni la comimission des conclusions du 

mnt de M. Deixonne. 


1. suis saisi d’une demande de serutin 
réschtée au nom du groupe communiste. 
[. scrutin est ouvert. 


(1e: votes sont recueillis.) 


, 
lu 
i 


d: 


M. le président. Personne ne demande 
plu- à voter ? 

Je scrutin est clos. 

OV. les secrélaires font le dépouillement 
ti 116$.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pement du scrutin: 
60! 


\ ‘nabre des VOIRNES. ec 4 
201 


Majorité absolue .,.....00000e 


Pour l'adoption ..…. 418 
Contre ........scocve. 193 


l'\-semblée nationale a adopté. 

M. le président de la commission. Je 
ÿerrside Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
pri ‘lent de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
den de, pour que le débat ne soit pas 
ret:r1e une fois encore, que la commiis- 
si de l'éducation nationale se réunisse 
im cdiatement, 

Hrue paraît possible que, dans une 
heure, la commission soit en mesure de 
6e }resenter devant l’Assemblée qui pour- 
rit «insi reprendre la discussion aussitôt. 


M lo président. Dès que la commission 
fer: nrête. 


H. le rapporteur. Je m'associe pleinement 
à ce te proposition, (Applaudissements à 
gare et au centre.) 


M. le président. Monsieur le président, 
Qts que Ja commission aura terminé ses 
tratsux, je vous prie de m'en faire pré- 
“er ', et nous reprendrons la séance, 


ds ut 


UTMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La commission du tra- 
Yall et de la sécurité sociale demande 
‘a ‘scussion d'urgence de son rapport 
n° {%1{ sur la proposition de loi de M. Gé- 
T&ru luprat el plusieurs de ses collègues 
@ndint à hâler les travaux des commis- 
891 paritaires relatives à la revision des 
2012: de salaires et à prendre une mesure 
P'ovsoire diminuant de 40 p. 100 les abat- 
lencats pratiqués jusqu'à ce jour de façon 
à 1'duire de 23 p. 100 à 15 p. 100 l'abat- 
léent maximum en vigueur. 

Coformément aux dispositions du 
tuxème alinéa de l’article 61 du règle- 
Met, il va être procédé à l'affichage de 
là demande de discussion d'urgence et à 
Si Communication aux présidents dee 
É'éipes et au Conseil de la République. 

{1 demande 


de discussion d'urgence 


A ER 


DEPGCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice- 
Petsche une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux populations de la commune de la 
Salle, dans les Hautes-Alpes, atteintes par 
une inondation, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 4513, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de Ja discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tion. 


J'ai reçu de M. Yves Péron une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi relatif au prix des loyers et tenant 
cornpte de la situation des locataires et 
pelits et moyens propriétaires. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 4514, distribuée et, s'il n’y a pas a À 
position, renvoyée à la cominission de la 
Justice et de législation, (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'’ur- 


gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2? ali 
néa de l’article. 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 


J'invite la commission de Ja justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
mème de Ja proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-sept heures trente-cinq 
minutes.) 


M. le président La scance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures 


trente-cinq minutes, est reprise à dix-neuf 
heures.) 


M. le président. La séance cst reprise. 


— 5 


SUBVENTIONS AUX UNIONS 
D'ASSOC#ATIONS FAMILIALES 


Reprise du débat sur la demande 


des propositions de loi relatives aux sub- 


liales. 


de discussion d'urgence de propositions de loi. 


M. le président. Nous reprenons le débat 
sur la demande de discussion d'urgenee 


ventions aux unions d'associations fami- 


M. Maurice Deixonne, r4ppor!cur, Comme 
M. le président à bien voulu l'indiquer à 
l’Asserblée, deux propositions avaient été 
renvoyées à la commission @e l'éducation 
nationale, dont l'une était coustituée par 
l'ensemble de mon rapport, conclusions 
et exposé des motifs compris. 


Mesdames, messieurs, j'ai allé non 
sans. raison, qu'un fait nouveau était in- 
tervenu, et j'ai pris la précaution de vous 
lire une phrase de l'exposé des motifs, 
dont personne n'a contesté qu'elle expri- 
mat bien l'intention de la commission una 
nime, J'en rappelle les termes: 


Thé crrtr 4 
iegue, 


« Au cas où le Gouvernement déciderait 
de retirer purement et simplement son 
üécret ou de lui apporter des modifications 
substantielles, ie présent rapport devient 
caduc. » 
Eu conséquence, étant donné le fait nou- 
veau, j'ai eu l'honneur de demander à 
l'Assembiée le renvoi de l'ensemble de la 
question devant la commission pour exa- 
Inen. 
Nous nous sommes trouvés en présence 
J'une seconde proposition qui, SOUS coti- 
leur d'être plus fidèle à notre pensée = 
nous-mêmes, ne retenait que les conclu- 
sions du rapport, sans l'exposé des motifs, 
sans même qu'on voulût prendre conrais- 
sance du fait nouveau dont, cependant, 
j'avais fait part à l’Assemblée, 

Voilà ce dont nous avons discul 

Nous l'avons fait dans Île que 
vous nous aviez imparti et, voix 
contre 13, j'ai eu l'honneur d'être désigné 
comme rapporteur, pour vous faire part 


des conclusions de la commission. 


tera] S 
par RUE 


Celle-ci estime, après coromunicalion du 
texte que m'avait envoyé M. le président du 
conseil, qu'effectivement il y a des modifi- 
cations substantielles au décret du 22 mat 
ei, par conséquent, que le débat n'a plus 
&'objet. Je suis done fondé, pour être fidèle 
au mandat qui m'avait été donné dès le 
premier jour, à poser la question préalable 
contre toute nouvelle proposition de dis- 
cussion. 

J'apporierai sur ce point, à l'ASSe] 
un minimum de p! 

IL ést certain 
purement et simplement annule. Nous 
uous trouvons pus devant une tabie rase. 

Ceja n'a rien de surprenant étant donné 
que le conseil ‘d'Etat avait déclar légal 
le décret pris par M. le président dn 
conseil et Mme le ministre de la sauté pu- 
blique. 

Mais je conseil d'Etat certains 
abus possibles des dispositions contenues 
dans le décret, du fait que S'y rejoignalent 
deux législation législation familiale ét 
législation scolaire. C'est pourquoi il esti- 
nuit nécessaire. pour l'application, des ins 


CCISIONS 


y: : , ; d 
que je udeécrei nest pis 


}: be VOYAIL 


tuctions qui émaneratent de deux nau 

veaux ministres, le ministre de l'éducation 

nationale et le ministre de l'intérieur, 
C'est pour tenir compte de cette invita 


ion du conseil d'Etat, pour Jui donner un 
caractère peut-être plus solennel, en même 
temps que pour répondre ccrupuies 
d'un certain nombre de membres de cette 
Assemblée que des disposilions nouvelles 
ont été insérées dans le dispositif mème 
di décret, 


RTE 
ati 


Vous comprenez l'intérét de cette procé 
dure. Qn ohjectait, en effet, qu'il était 
Gifficile de modifier un décret par arrété 
où par circulaire. L'argurment portait puis- 
que certains d'entre nous reprachaient pré. 








Et ‘{ichée à 17 heures 35 minutes.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


cisément au décret d'avoir, peut-être, mg- 
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loi, Nous n'aurions done pas été 


difié uni € 
notre tour, à vouloir modlitier 


< Pr s 
Auniut=, à 


un décret pa circulaire d'application ol 
gar arrete. 

I est bien clair que, si toutes précau- 
tions ont été prises dans le texte mème 
du nouveau décret, cette objection tombe ; 
i' n’en reste absolument rien. La ques- 


tion est done de savoir si les modifications 
apportées sont substantielles. On peut, na- 
turellement, Je nier. Très brièvement, je 
ferai juge l’Assemblée. 

L'article {** dispose que le décret est 
« tomplété et modifié ainsi qu'il suit ». 
L'article 9 précise que: toutes disposi- 
t réglementaires contraires sont abro- 


10))S 
gees Nous nous trouverons done en 24 
sence d'un texte complété, modifié, dont 


certaines dispositions sont abrogées. Vous 
avouerez que, dans conditions, il y 
avait effectivement lien de reconsidérer Je 
problème, dans l'esprit qui avait élé pré- 
cédemment celui de la commission, 

Au sujet de l'article 2, j'ai entendu dire 
à M. Arthaud, dans une critique préalable 
d'un texte qu'il ignorait, qu'il était ques- 
tion de créer de nouveaux services au 
profit des associations familiales, Je dois 
témoigner que le texte du nouveau décret 
ne parle plus de creer, mais de gérer. 


ces 


: nn 1° in: 
lout comm 1 Ancien. 


M. René Arthaud. 
revenons tros 


M. le rapporteur, Nous 
de M, Billoux. 


exactement à l’ordonnance 
Nous sommes d'accord. 

Par ailleurs, me référant encore à l’ar- 
ticle 2, je remarque qu'il est question dé- 
sormais des difficultés matérielles éprou- 
vées par jes familles, non plus « pour 
l'instruction de leurs enfants mais pour 
les élever, (Ezxclamalions et rires à l’ex- 
tréme qu he.) 


M. Eugene Doyen. Quelle est la difré- 
Jence! 


M. le rapporteur, 1j y à là une différence 
que vous percevez certainement fort bien 
ais que je heureux de préciser. 
Exrclamations et ri sur les mêmes 


bancs.) 
/ 


<l1i3 


res 


Il est clair que, si l’on parle d'élever, on 
élargit de beaucoup le problème ; on évite 
surtout de rendre possible une subvention 
plus on moins déguisée à l’enseignement 
libre, ce qui est peut-être votre préoccu- 
pation, mon cher collègue, ce qui, assu- 


rément, est Ja mienne ct celle de la com- 
HHission, 

En d'autres termes, nous nous placons 
sur le terrain — qui, à mon avis, est le 
bon — d'une amélioration du code de Ja 
famille. On supprime toule référence à 


l'instruction qui, dans le décret du 22 mai, 
était désignée comme le but à atteindre, 

A l'article 3, je que Jes subventions 
publiques deviennent de simples Hbérali- 
Qu'est-ce à dire? Que les départements 
et les communes qui croiront devoir en 
ntir ne devront en aucun cas comp- 
ter, en regard, sur des subventions d’équi- 
libre, puisqu'il s'agira de dépenses sim- 
plement facultatives. 


” ( Jhaz= 
titbut 

ie, 
CHINE 


t 


noire avis, 


indiscret 


une intéres- 
limitation du zèle que 
manifester certaines collectivi- 
tés à s'e dans une voie qui, d'ail- 
Jeurs, leur était déjà ouverte, mais qui 
estera désormais toujours onéreuse, 

l'article 4 est introduite l'impor- 
notion d’une approbation, par le 
au? l1 quotité des [frais de gestion, 


IH va don? là, à 
sante 
pourraient 


ngager 


Dans 
fante 
pré fei, 








On a fait état avant la lettre, sans élé- 
ments d'appréciation et, par conséquent, 
sans raison, du danger qu'il y aurait à 
laisser les ou leurs unions 
tixer elles-mêmes la part de frais dé grs- 
tion qu'elles pourraient éventuellement 
prélever sur les subventions dont elles 
seraient bénéficiaires, En vertu du nou- 
veau texte, le pourcentage à prélever 
n'étant plus fixé par l'union nationale des 
associations familiales, mais par le repré- 
sentant du Gouvernement, est évitée Ja 
création, par moyen détourné, de fonc- 
nouveaux, au moment où le 
Gouvernement et l'Assemblée s'ingénient 
à réduire le nombre des agents de la 
fonction publique. 
J'ajoute, d'ailleurs, 
remplies dans les caisses des 
bliques sont gratuites et que nous souhai- 
tons c'est assez naturel — que, dans 
ce domaine, les dépenses soient limitées 
aux frais de bureau £t d'aflranchissement, 


4eS 


associauions 


tinnmnmainas 
uonnalrcs 


: r tinnce 
que les fonclions 
Per 
écoles 


pUu- 


ce qu'on appelle à proprement par:cr 
frais de gestion. 

L'article 5 est particulièrement impor- 
tant. Nous retrouvons là des points de 
friction possibles entre la législation fami- 
liale et la légisialion scolaire. Personne, 
naturellement, ne pouvait ignorer que, 
dans certains cas, les enfants à élever se- 
raient d'âge scolaire. Dans ces conditions, 
M. le président du conseil a cru devoir se 


référer, purement et simplement, à la 


législation scolaire existante A an Ha 
part, je ne vois pas quelle mejlleure ga- 


rantie il aurait pu trouver. 


En d’autres termes, les unions ne pour- 
ront rien de plus que les collectivités pu- 
bliques, dans l'état actuel des lois et üe 
la jurisprudence, Les secours seront les 
mêmes, quelle que soit, par ailleurs, l’école 
fréquentée par l'enfant, et c’est Ja règie 
actuelle, D'autre part, la quotité des se- 
cours étant la même dans tous les cas, 
on n'aura pas à savoir si les enfants des 
écoles publiques touchent déjà quelque 
secours de la caisse des écoles. D'ailleurs, 
l’article 9 précise que les nouveiles dispo 
sitions régiementaires ne peuvent porter 
atteinte à la gestion actuelle des bureaux 
de bienfaisance, caisses des écoles, ete. 


On ne dnit pas davantage tenir comple, 
aux termes du décret, de Ja différence des 
tarifs pratiqués par divers établissements 
scolaires, afin de ne pas favoriser, ipsa 
facto, l’enseignement le plus coûteux, 


L'article 6 soumet l’aide aux families au 
contrôle préfectoral, contrôle «à priori, par 
approbation listes de bénéficiaires, 
étant entendu, d’ailleurs, que l'absence de 
réponse du préfet, dans les quinze jours 
de la communication, vaudra acceptation — 
cette précision ne figure pas dans le texte, 
mais je suppose qu'il n'entre pas dans 
les intentions du Gouvernement d'en para- 
lvser l'application et contrôle a poste- 
riori, jar la remise de carnets à souches. 


di S 


d'applicalion portera, ou- 
du ministre de ja santé 
publique ct de Ja p pulation, celles des 
ministres des finances, de l’intérieur 
de l'éducation nationale. 


Enfin, l’arrèté 


tre la signature 


L'article 7 dispose que les unions doi- 
vent tenir une comptabilité spéciale pour 
leur service d'aide aux familles. Cette 
comptabilité sera confiée à un comptable 
du Trésor agréé par le préfet, À cet égard 
encore, jouera le contrôle de plusieurs 
ministères, portant à la fois sur les fonds 
d'origine publique et sur les fonds d’ori- 
gine privée, afin d'éviter certains camou- 
flages. Je ne suspecte pas ainsi les associa- 


et” 





| 








tions en cause, mais chacun sait que ja 
dualité des caisses n’est jarmis de’nature à 
faciliter le contrôle. 

L'article S prévoit d'ailleurs une sane- 
iüion en cas de contravention. C'est ainci 
qu'une union qui ne se serait pas sonmise 
aux dispositions du décret serait tenue 
pour débitrice, vis-à-vis du Trésor, des 
fonds qui auraient été mal employés. On 
évite de la sorte qu'un conseil municipal, 
qu'un conseil général ne décide de renon 
cer à une créance, octrovant par ce biais 
une subvention indirecte dans un cas in. 
terdit par le décret, 

Si l'infraction est plus grave, l’article 8 
décide que l'union qui Flaura commis 
pourra ètre frappée de linterdiction de re- 
cevoir, à l'avenir, des subventions des col. 
lectivités publiques. Mais comme ji} s'agit 
d'une sanction très lourde, les signataires 
ont eru devoir requérir l'avis préalable de 
Le nationale des associations familia- 
CS. 


L'article 9, comme Je décret 
22 mai, dispose que « les présentes d'spo- 
sitions he modifient en rien Pobjet et }es 
attributions des organismes qui se propo: 
sent les mêmes buls, c'est-à-dire : bureaux 
de bienfaisance, caisses des écoles ‘publi. 


uies 
ques, ete. » 


tit 


Quant à l'article 10, je vous en ai dé; 
donnf connaissance. H traite de l’abrogi- 
tion des dispositions réglementaires, non 
des dispositions légales, bien sûr! qu 
pourraient être contraires au décret don: 
sa forme actuelle, 

L'article 11 prévoit da signature con- 
jointe des ministres de l’intérieur, des fi 
nuances, de l'éducation nationale, de la 
santé publique, ce qui confère — eela ne 
peut échapper à personne — une garanti 
supplémentaire aux parties en présenre 


Après ce bilan un peu sormaire, ma: 


je crois, substantiel, je suis peut-etre 
fondé à déclarer que ce texte n'ajoute 


rien aux attributions déjà possibles des às- 
sociations familiales, (Mouvements  dàr- 
vers.) 


On soumet simplement au contrôle les 
attributions existantes. 


M. Le Coutaller me signalait récemment 
que, dans certains cas, les associations qui 
reçoivent des fonds publics subvention: 
nent pratiquement des écoles privées. 


Notons que l'opération sera assurément 
plus malaisée que par le passé, compte term 
des dispositions dont je viens de faire état 
L'infraction à Ja loi sera désormais re: 
due plus difficile. 


En somme, 
texte ? 


où est l'innovation de ei 

Il ménage Ja possibilité aux associations 
familiales d'intervenir en vertu de l'o- 
donnance Billoux, dans Ja distribution di 
secours aux familes nécessiteuses. 0! 
cette possibilité existait déjà et elle de- 
meure facultative. Mais les fraudes possi- 
bles, les infractions à la législation scolaire 
seront neuütralisées du fait que ces as50- 
ciations familiales ne peuvent désormais 
rien de pus que les collectivités publiques, 
en verlu de nos textes scolaires, (Moure- 
ments divers.) 

Je vois naître une objection sur certains 
banes. On me dira: Si le texte est inutile 
pourquoi l'avoir pris ? Et s’il est utile, il 
est sûrement dangereux. 

Je Je répète, ce texte révèle quelque 
chose de nouveau, outre les discussions 
qui lui ont donné naissance {Sourires), £€. 
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at les dispositions dont je viens d’entre- 
nir l'Assemblée nationale, 


Si je vous Jivrais le fond de ma pensée 
Lrclamations à l'extrême gauche et à 
droite). je vous dirais: Ce que je crains, 
cest que la publication inopportune du 
jécret du 22 mai et le bruit qui l’a ac- 
ompagnée n'aient créé dans les com- 
munes et les départements une certaine 
quotion et n'entraine une concurrence 
entre associations familiales, qui avaient 
paltaitement le droit, je le répète, de re- 
cevoir des subventions, mais qui risquent 
Je <'imaginer, si nous n'apportons pas 
iuutes les précisions nécessaires, que la 

manne » va tomber dans leurs caisses. 


La contre-partie de cette « manne » est 
le renforcement du contrôle qui résulte 
lu texte. 

Et nous assistons là — j'attire l'atten- 
lion de l'Assemblée sur ce point — à un 
phénomène général, dont il faut tirer la 
lecon, 


Tout groupement qui fait appel à un 
goncours plus étendu des pouvoirs publics 
‘iène, par le fait même, une partie de 
s1 liberté, Je l'indique à ceux d'entre 
ous qui regrettent que le décret, dans 
sx forme nouvelle, exclue toute possibilité 
ji subventions scolaires. Ils ne doivent 
as ignorer que, dans l'hypothèse où ils 
btiendraient un jour satisfaction, ils s’en- 
cageraient, qu'ils le weuillent ou non, 
dans Ja voie qui conduit à la nationalisa- 
üonu de l’enseignement, 


l'en veux pour preuve, d'abord, un texte 
de Ja vieille loi du 28 juin 1833, qui dé- 
hrait: « Toute école privée qui reçoit une 
subvention, même partielle, de la com- 
aune, devient par ce seul fait école pu- 
blique », Cette disposition a été reprise 
par un texte plus récent, l'arrêt du conseil 
d'Etat du 29 juillet 1888 qui précise le cas 
de perle de caractère d'école privée: 


loute école subventionnée par l'Etat, 
le département ou la commune, perd par 
“ela seul, le caractère d'école privée et 
int être soumise aux règles applicables 
‘uix établissements d’enseignement pu- 
blie, 


M. André Pierrard, Comme sous Vichy! 


M. le rapporteur. Effectivement, il y eut 


es précédents sous Vichy, par exemple 


l'acte dit loi du 2 novembre 1941 qui, ad- 
mettant le versement de subventions aux 
d'enseignement privé du 
premier degré, décrétait, en même temps, 


que les maîtres devaient être titulaires du 


baccuhuuréat, 


L'expérience est donc là pour nous en- 
seigner que le contrôle est la rançon de 
l'aile ou de l'aseistance des pouvoirs pu- 
b'ics, Et il ne peut en être autrement, puis- 
que les collectivités publiques ont le devoir 
d'exercer un minimum de contrôle sur les 
fonds dont elles ont la charge. C’est pour- 
quoi, je le répète, l'octroi de subventions 
l’école privée, que souhaitent certains 
los collègues et que le présent décret 
se reluse à organiser, représente, qu'on le 
veuille ou non, un premier pas vers la na- 
liona isation. 


[1 
1 
ut 


M. Pierre Moniel. Nous voilà prévenus! 


M. le rapporteur. Cela dit, je reviens à 
6R propos et je demande une dernière 
lois : ies modifications intervenues ont- 
elles un sens, sont-elles substantielles ? 

Tous ceux d'entre nous que préoccupait 
à législation laïque avaient, au fond, 
celle seule crainte que les subventions 








fussent délournées de leur objet, qu'eiles 
puissent servir, par exemple, à la rétri- 
bution des maitres onu à l'entretien des 
locaux de l’enseignement privé. 

C'est pourquoi la proposition de loi 
que nous avons eu l'honneur de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée et qui, je 
le souligne en passant, fut la premiére à 
cet égurt, portait le libellé suivant: « Pro- 
position de loi destinée à supprimer toute 
subvention déguisée à l'enscignement 
confessionnel, » 


Voilà très exactement le but que nous 
nous SOMINES propose. 


Je dois dire que nos craintes se sont 
trouvées corroborées par les déclarations 
de M. Guy Petit, auxquelles on a fait allu- 
sion. M. Guy letit, premier orateur. qui 
soit intervenu à la commission de l’éduca- 
tion nationale, a cru devoir nous dire, in 
terpiétant la pensée des auteurs du décret, 
qu'il s'agissait, selon wi, de rétablir les 
subventions indirectes à l’enseignement 
privé, 


M. Baudry d’Asson lui donna une pre- 
mière réplique en déclarant que, mème 
dans le décret du 22 mai, il s'agissait de 
subventions bien minces, bien insuffisan- 
tes, en tout état de cause, pour remédier à 
la crise actuelle de l’enseignement privé, 
et comparables tout au plus à un ballon 
d'oxygère, susceptible de remédier, pen- 
dant quelqgues semaines, à des difficul- 
tés qui ne geuvent que s’amplifier. 

M. Jean Legendre. C’est malheureusc- 
ment exact! 


M. le rapporteur. Je ne discute pas, mais 
je constate que nos collègues du mouve- 
ment républicain populaire se sont em- 
pressés de protester contre l'interprétation 
de M. Guy Petit et lui ont fait observer 
amicalement qu'il n'était pas le porte- 
parole de la majorité et encore moins du 
Gouvernement, (Rires.) 


De mon côté, j'atteste que M. le prési- 
dent du conseil, chaque fois qu'il m'a fait 
l'honneur de me recevoir, m'a toujours 
déclaré qu'il n'avait jamais, au grand ja- 
mais, songé à subventionner l’enseigue- 
ment privé. (Murmures à droite.) 


Je sais bien que certains m'objecteront 
que les intentions sont une chose et que 
les textes en sont une autre, mais je ne 
puis, pour ma part, que remercier les 
ministres êt les représentants du mouve: 
ment républicain populaire d’avoir com- 
pris que nous ne pouvions, sur ce point, 
nous contenter de simples professions de 
foi, (Rires sur divers bancs.) 


J'ai le regret de dire à M. Guy Petit qu'il 
s’agit bel et bien de l'enterrement déft- 
nitif des espoirs qu'il avait placés dans 
le décret du 22 mai. (/nterruptions à 
droite.) 


A l'extrême gauche, n'en croit rien! 


M. le rapporteur, J'en dirai autant à 
une autre fraction de l’Assemblée qui sermn- 
ble, en tette occasion, beaucoup plus pres- 
sée de renverser le Gouvernement où de 
lui créer des difficultés que de défendre 
pratiquement la laïcité, (Interruplions à 
l'extrême gauche.) 


Peut-être a-t-on le souci de ressaisir une 
occasion qui, déjà, fut perdue lors des 
débats sur les fonctionnaires et sur la ges- 
tion d'Electricité de France et que l'on 
espère peut-être relrouver demain, lors- 
que nous discuterons de la politique exté. 
ricure 





La commission à le devoir de vous dire 
(l'orateur s'adresse à l'extrême gauche) 
que si elle s’est montrée intraitable sur le 
problème de Ja laïcité, cle a également 
manifesté sa volonté de conserver au pays 
le gouvernement dont il à besoin. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre, — 
Rires à l'extrème gauche.) 


Telle est la double victoire que nous 
attendons de ces débats! ({nterruptions et 
rires à l'extrême qauche et à droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit, La cominission 
ne vous à pas mandaté pour fare celte 
déclaration ! 


M. le rapporteur. Volre commission est 
en droit de dire aux adversaires de Ja 
laïcité, comme aux laïques d'occasion, 
qu'elle estime avoir rempli avec succès 
son rôle de gardien sourcilleux et vigilant 
de notre législation scolaire. (Rires à l'ex- 
sue gauche. — Applaudissements à qau- 
che.) 


Voilà pourquoi, le début étant devenu 
inutile, J'ai l'honneur de poser, au nou 
de la commission, la question préalable, 
en regrettant le peu d’empressement que 
l’on a manifesté sur certains de ces bancs 
à prendre connaissance du texte que nous 
avons apporté. (Applaudissements à qau- 
che.) 


M. le président. I: parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. la président de la commission. J: 
serai très bref. 

M. Deixonne était chargé de rapporter 
devant l'Assemblée les travaux de la eom- 
mission et je n'aurais pas pris la parole 
si je n'avais eu à réparer un oubli dont 
il s’est rendu coupable, 


M. Deixonne vient de faire état d'un do- 
cument qui Jui a été remis personnelle- 
ment par M. le président du conseil et qui 
n'a jusqu'ici aucune existence légale: ce 
texte, d'autre part, n'a pas été publié au 
Journal officiel et ni M. le président du 
conseil ni aucun membre du Gouverne- 
ment, d'autre part, n'en a fait état dans 
cette Assemblée, 


Ce n'est donc pas là l'objet du présent 
débat. 
Au centre. Quel est-il alors ? 


M. le président de la commission. En 
Commission, en Jeévanche, un contre-pro- 
jet a été déposé, conformément au regle- 
ment et tendant, selon la proposition qu 
j'avais faite, de reprendre les conclusion: 
primitives du rapport de M. Deixonne, qui 
tendait à labrogation pure et simple du 


décret di Muni le minisire de la sante 
Llique. 

Or, le nouveau texte dont on a parl: 
qui, je le répète, n'a aucune existence lé- 
gale, jusqu'à présent du moins — ne com- 
porte en aucun de ses points l'abrofation 
uu precedent decret. 

Voilà un fait important, canital mé 


1 
1 


et M. Deixonn: Jious Le SISTIU- 
ler! M. Deixonne a oublié de dire aue L 
décret de Mme Poinso- hapuis sul Sistait. 
apres comme avant le discours qui vien 
ue nous Ctre fait, (Applaudissecments à 


l'extrême Ju h 


1,1 1 
OUsHiIC (dt 


En second lieu, de l'aveu méme de ceux 
qui en font Ctat, le nouveau texte n'est 
pas absolument étranger au premier, C'est 
ie premier, mais —- je reprends les expres- 
sions de M. le rapporteur lui-mên 
« complété et modifié » 
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Pour na part, au nom du groupe com- 
riuniste, j'avais demandé que l'on prenne 
en considération, en Commission, la pro- 
de M. Thamier, que ucous 
avions reprise à compte, puisque 
M Deixonne l'abandonnait, et tendant à 
l'abrogation pure et simple du décret. 

C'est sur ce point que M. Deixonne à 
posé la question préalable. C'est à Ja suite 
de ces faits que tous les groupes de Ja 
commission, à l'exception du seul groupe 
communiste, qui a maintenu par un appel 
nominal sa proposition d’abrogation pure 
et simple, ont décidé de ir devant 


ÿosition 


notre 


revt 


tt ser nie 


CELLE à 


Je 
Le S1 


dune demande yevêtue de cinquante si- 
gnatures, conformément à Particie 62 du 
règlement, la proposition d'abrogation 
pure et simyle du décret de Mme le mi- 
sopté publique. (Applaudisse- 


conclus très simplement: 


oupe communiste reprend, appuvre 


histre de Ja 
L 


neonuls € extrême gauche. 

Au centre et à droite. C'est M. Garaudy 
ou le pr ident de la commission qui 
pal C 4 


Mme Rachel Lemgereur. Monsieur le pré- 


sident, au nom de la commission, je de- 
mande si c'est le président de la commis- 
sion qui vient de parer, ou le représen- 


tant du groupe communiste, (Applaudis- 


sements «a qauche el au centre.) 
M. Virgile Barel. Cela ne moditie en rien 
Je fond du problème. 


M. Jean Cayeux. C'est une quereue 


d AÏl ISCUIS 
M. le président. C'est on Son Ho per- 


sonnel que M. Garaudy à parle. 

La question préalable, posée par la com- 
mission, équivaut à un refus de la discus- 
sion d'urgence, 

Nous nous trouvons done dans 
prévu par l'article 62 du règiement que Je 
vous demande la permission de rappeler 
afin qu’il n'y ait pas d'équivoque. 


} , » 
Je Cas 


1 


t | * TETE 
iTilCi 


Voiei la partie üe cet 
Je débat: 
a « ni S 
cussion d'urgence, l'Assemblée 
lée, dans les conditions prévues par Pali- 
nea précédent, à se prononcer sur ja de- 
mande de discussion d'urgence, à la con- 
dition, toutefois, s’il s’agit d'une proposi- 
tion, que Ja demande de auteur soit 


e nteressants 


ommissi ‘oppose à la dis 


est à ppe- 


soi 


Son 


signée par cinquante députés au moins, 
dont la présence doit être constatée par 
appel nominal, » 

pplication de cette disposition du 
rèc'ement, M. Thamier m'a remis une di 
mande signée de einquante députés (1), 
dont Ja présen *e doit étre constatée pa 
appel nominal, - 

Î La aemnmäin porte les sgnatures de 
MM. Touchard, Pierrard, Rosenblatt, Julian, 
Girardot, Albert Petit, Picrre lon, Auguet, 
Berger, Mme François, MM. Gouge, Darras, 
Mme Rabaté, MM, Thamier, Demusois, Monta- 
gnier, Tourtaud, Pronteau, Vergès, Cermo- 
jacce, Môquet, Girard, Lenormand, Mar: 
Dupuy, Alain Signor, Arthur Ramette, savard, 
Perdon, Besset, Albert Masson, Pirot, Blan- 
ch Marius Cartier, Noël, Mme Roca, MM. 
M do], Doyen, Castera, Mme Lueie Guérin, 
MM. Pourtalet, Mora, Bartolini, Casanova, 


Baret, Mme Ginollin, M. Lareppe, Mme Rey- 
raud, MM, Llante Morand, Paul, Musmeaux, 
Jean buclos, Védrines, Maïjlhcheau, Benoist, 
enpne Maion, Mmes Rose Guérin, Hélène 
UE 


ine, Buvernois, MM, Péron et Poymadère, 


—— 


rè proccdé à l'appel nominal des 


foie 
uiies, 


-J'invite chaque Sisnataire à se lever à 
son bone à l'appel de. son noni et je prie 
les'secrélatres de hien vouloir céentro- 
les les présences. 

L'annel a lieu) 


li 
i 


M. le président. La présence des ein- 


quante sigaataires étant constatée, je vais 
ippeier J’Assembite à Se prononcer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


Avant le vote, je rappelle que peuvent 
seu's intervenir, d’après l’articke 63 du 





rèégiement, l’auteur de la demande et un 


orateur contre. 


L’'at de Jla’demande est M. Thamier 
qui $e fait représenter par M. Giovoni, à 
qui vais donner la parole. Je donnerai 
ensuite la parole à M. Paul Ribevre, contre 


la demande, 


La 


m0 


ets À, 2 


paro’e est à M. Giovoni. (Applaudis- 
se ts à l'extrême qaw he.) 

M. Arthur Giovoni. L'Assemblée natio- 
nale à entendu un commentaire rapide du 
décret modifié de Mme Poinso-chapuis, 
dont le texte n'a pas encore été pubiié au 
Journal officiel 

Du fait que, par l'entremise de 
M. Deixonne, le Gouvernement a fait Ja 
gràäce à l’Assemblée de l'informer du résul- 
tat des pourparlers laborieux de ces jours 
derniers, certains pensent maintenant que 
le problème est réglé. 


C'est pour empècher cet escamotage que 
le groupe communiste à déposé une de- 
mande de discussion d'urgence. 


Les commissaires communistes ont été 
malheureusement seuls à voter, à la com- 
mission, contre la question préalable posée 
par M. Deixonne. 


La question préalable tendait, comme 
l'a rappelé tout à l'heure M. Garaudy, pré- 


sident de la commission, au rejet de l'exa- 
men de sa proposilion. 


Celle-ci reprenait, au nom du groupe 
communiste, les conclusions du rapport de 
M. Deixonne sur Ja proposition de M. ‘Fha- 
mier tendant à l’abrogation pure et simple 
‘un décret de Mme Poinso-Chapuis du 
22 mai, modifiant l'ordonnance dn 3 mars 
1945 

Nous devons souligner que les conclu- 
sions du rapport de M. Deixonne, reprises 
aujourd'hui par le groupe communiste, 
avaient été une première fois adoptées en 
ommission par voix contre 17. (Ap 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


93 
—) 
qui aujourd'hui se prononceront 
contre la discussion d'urgence se déclare- 
ront done d'accord sur Je nouveau décret 
non encore paru au Journal officiel et qui 
rave les dispositions de celui du 22 mai, 
l'aveu même du journal Le Monde qui 
Ce SOIT: 


1 
de 
écrit 

« Le terme litigieux « d'instruction » dis- 
parait du nouveau texte, IL ne s’agit-plus 
que des « familles qui éprouvent des diffl- 
cultés matérielles pour éiever leurs en- 
fants; mais Ja notion d'enseignement se 
retrouve dans le courant du déercet. Elle 
est même élargie à tous les degrés et à tous 


1.1 
les modes d'enseignement public ou 
privé, » 


H est donc clair que nous assistons, en 
violation de ia Constitution, à la première 
atteinte contre les lois fondamentales de la 








République sur la laïcité, atteinte opérée à 


| ,. ‘« ÿ 
ja faveur d'un replalrage et d'un Hjaquis 
gnonnage. (Applaudssements à Periréme 
yauche.) 


Fidèles jusqu'au bout à Ia laïcité de 
l’école et de l'Etat, et répondant au vœu 
du syndicat des instituteurs et de la Lise 
française de l’enseignement, nous 4vonx 
déposé une démande de ‘discussion d'ur- 
pence. 

Dans le vote qui va intervenir, les vér 
tables laiques ie l’Assemblée vorft pouvoir 
se coinpter. (Applaudissements à l'extiéme 
gauche.) 


M. le président. La parole est À M Le 


bevyre. 


M. Paul Ribeyre. Mesdames, megssienre 
ie m'étais fait inscrire dans le débat contre 
l'urgence, pour le moment où Île rapport 
de l'honorable M. Deixoune devait reve 
en discussion devant. nous, 

Ce rapport avant été retiré dans tes 
conditions que Vous connaissez, il n'v à 
plus lieu à débat. ] 

D'autre part, la question préalable avant 
été adoptée devant la comimission. noue nr 
demandons, en ce qui nous conceène. qr 
la voter en séance publique, | 


Je me borne donc à répéter que je suis 
contre l'urgence et, partant. favorable à | 
quesiion préalable telle qu'elle à été no- 
sce. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. L'assemblée va ci 
appeice à se prononcer sur là derma s 
discussion d'urgence. 

Je suis saisi d’une demande de srutin 
présentée au nom du groupe commun 

Ja parole est à M. Temple, pour exuli- 
quer son vote, 


M. Emmanuel Temple. Je renonce à là 
parole. (Applaudissements.) 


M. le président, La 
Arthaud. 


pirole est à \. 


W. René Arthaud. Mesdänes, miessiou 


au Inoment où nous allons passer au voi 
je crois néecssaire de présenter “encore 
quelques reinarques, qui nous servi'o 


d’ailleurs, d'explication de vate. 


M. le rapporteur, en nous exposant les 
conditions dans lesquelles s'est déroulée l: 
derniére phase de Ja discussion devant 
CornmMission, à indiqué qu'au cours de ho- 
tre intervention, nous avions parlé, sans 
savoir et, par conséquent, sans raison, du 
texte qui est maintenant connu de ceilo 
assemblée. 


Si nous avons parlé sans savoir et 
conséquent sans raison, c'est de toute cv 
dence, non jas la faute des homines qui 
sont intervenus à cette tribune, mois b'« 
celle du Gouvernement et du rapporteur 
qui, l'un et l’autre, connaissant Je décret, 
n'ont pas jugé nécessaire d'en. inforni 
complètement l’Assemblée. (Apmdaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Je voudyais rappeler, après notre col 
sue M. Garaudv, qu’un décret n'a d’exis- 
tence légale que lorsqu'il à été publié a1 
Journal officiel. Or, en fait, un éeut text 
a paru au Journal officiel, sur la matiere 
qui nous intéresse, celui du déeret du 
22 mai 1948. J'étais donc parfaitement h1- 
bilité, ainsi que tous nos collègues, à di- 
cuter de ce texte devant l'Assemblée, pui-- 
que l’objet de ce débat était son abrori- 
tion. 


Cependant, M. le rapporteur qui, au pu- 





sage, s'est porté garant de la pureté «165 
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intentions laïques de M. Schuman (ltires 
à l'extrême gauche) nous a donné une 
:nalyse rapide, incomplète et sommaire 
du fameux texte qui nous est aujourd'hui 
j'opos . 


Avant écouté les explications de M. le 
rapporteur, nous pensons que, Si nous ne 
nous étions pas battus comme nous l'avons 
fuit depuis l'ouverture de cette séance, 
l'Assemblée n'aurait jamais eu connais- 
sance de ce texte que par la publication 
du décret au Journal officiel. À nouveau, 
un décret serait intervenu pour permettre 
le rétablissement de la subvention aux éco- 
les libres! (Applaudissements à l'extrême 
ga Le.) 


D'ailleurs, la procédure suivie au 
cours de ce débat montre bien que tel 
était l'objet de toutes les manœuvres aux- 
quelles nous avons assisté. 


Que se serait-il passé si nous avions sui- 
vi, dès le début, M, le rapporteur ? Comme 
le fait s'est produit tout à l'heure à la com- 
inission, on aurait refusé la discussion et 
posé Ja question préalable; aucun débat 
ne se serait institué sur une question 
aussi grave pour l'avenir de la République. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


De l'exposé que vient de faire M. le 
rapporteur, je veux retenir seulement deux 
LOIS : 


Le premier, qui vient d'être souligné par 
M. Giovoni, c'est qu'en fait le nouveau dé- 
cret entraîne l'exténsion des subventions 
à tous les degrés de l'enéeignement, ainsi 
que le confirme le Monde de ce soir. (Ex- 
c'amations à droite ct au centre.) 


Nous en reparlerons! 


Deuxième point: pratiquement, le dé- 
cret opère le transfert de certaines attri- 
bution des assemblées locales et départe- 
mentales élues pa: le suffrage universel 
à des unions d'associations familiales qui 
se sont constituées sur leur propre iniHa- 
tive et sans aucun contrôie. 


M. Jean Cayeux. Elles ont été constituées 
eu application de l'ordonnance du 3 Inars 
92°, 


Ju 


M. Fernand Bouxom. C'est en vertu de 
cctte ordonnance que ces associations ont 
cie agréées. 


M. René Arthaud. Nous estimons que ces 
deux raisons, sous réserve de toutes obser- 
Vations ultérieures, sont largement suifi- 
santes pour justifier le vote du groupe 
communiste qui entend se prononcer pour 
la continuation du débat, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je demance la parole. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. le 
lapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
Sans vouloir prolonger le débat, je veux 
d'abord indiquer que, naturellement, en 
vertu de l'article 61 du règ'ement, la com- 
laission s'estime suffisamment informé?, 
qu'elle à pris position et demande à l'As- 
tn de procéder immédiatement au 
vols, 


Mais les explications de vote qui se sont 
procuites ont posé un certain nombre de 
questions, 


Ainsi, on a invoqué le journal Le Monde 
Conime s'il s'agissait du Journal officiel, 
Ce qui n'est évidemment pas le cas, quel- 
que estimable que puisse être ce journal. 





On nous a dit ensuite qu'il s’agit d'éten- 
dre à tous les ordrcs de l'enseignement 
des dispositions qui n'avaient d’abord été 
prévues que pour l'enseignement dù pre- 
mier degré, ce qui contredit manifeste- 
ment, dans sa lettre, le décret du 22 mai. 


On nous a parlé de transfert de pou- 
voÿs de collectivités à des associations, 
alors que l'article 4 du décret du 22 mai 
dit exactement le contraire. 


On nous accuse de vouloir étouffer le dé- 
Lat, ce qui revient à nous faire un nou- 
veau procès d'intention. 


Mais lorsqu'on vient nous donner ici des 
leçons de laïcité, alors on passe vraiment 
la mesure. Je voudrais tout de même faire 
remurquer, sans avoir besoin de recourir 
au texte assez savoureux que M. l'abhé 
Gau citait dans un récent débat et qu'il 
empruntait à M. Guy de Boysson.…., 


M. Jean Pronteau., M. de Bovsson à ré- 
pond. 


M. le rapporteur. ..….que M. Péron qui, jui, 
h'a point répondu, nous a dit qu'il avait 
J-êté des cars à des patronages c'éricaux. 
J'estime que c’est là une violation formelle 
de la législation laïque existante. (Rires et 
erclamalions au centre, à gauchz et à 
droite. — Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Maurice Thorez. Vous êtes un sec- 
taire! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur, Far ailleurs, je suis 
obligé de constater que, dans le débat sur 
es écoles des houillères, M. Doyen, 
nommé rapporteur, a pris tout son temps: 
du 7 juillet au 11 août 1947, par consé- 
quent plus d'un mois, en pleines Vacances 
scolaires. Or, c'est son retard qui a per- 
mis les occupations illégales, et ce n'est 
pas sans raison que M. Lacoste le déplore 
dans une circulaire du 8 septembre 1947. 
N'est-ce pas cette regrettah'e lenteur qui 
a permis, par exemple, cette lettre contes- 
table d'un conseil d'administraton rela- 
tive à l'école de Fuveau, à laquelle cer- 
tains orateurs ont fait allusion, et qui 
date du 2$ juillet 1947? 


Permettez-moi de rappeler, qu'en ce qui 
rue concerne, j'ai déposé non prernier rap- 
port en huit jours, le second en douze 
heures. Encore suis-je arrivé à un résultat 
que M. Dôyen n'a pas obtenu, puisque, 
maigré lous ces délais, il a été battu. 


Cela montre que lorsque le parti com- 
muniste prend en compte la À rs de 
école laïque, il s'entoure d'une teile 
atmosphère de sympathie qu'il arrive à 
güler même les causes les plus justes, 


Je veux encore rappeier — vous répon- 
drez à cela si vous voulez — à propos des 
écoles des houilléres, que le aire com- 
muniste de la Ricarmarie a assisté à Ja 
fète de l'arbre de Noël (Erclamations et 
rires au centre, à droite et à l'ertrême 
gauche) donnée à l'école occupée illégale- 
ment par les cléricaux. 

Ce nraire communiste a fait, au moment 
des grèves, fonctionner des cantines dans 
cette école, alors qu'il existait des can- 


tines dans les écoles publiques. Bref, il 


n'a pas perdu une occasion de légitimer 
une OccCupalion parfaitement illégale, 
a 


J'ajoute, puisque vous suscitez ce débat 
que, dernièrement, notre commission à 
dà repousser une proposition de loi de 
Mile Rumeau, rapportée pair Mme Lucie 
Guérin, tendant à céder des locaux com- 
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munaux, même des locaux scolaires, à 
des patronages, dès lors qu'ils groupaient 
une quinzaine de familles. La commission 
n'a pas Voulu que dans ces locaux scae 
aires un cléricalisme quelconque puisse 
s’instailer, (Rires au centre et à l'ertrême 
gauche.) 


M. Garaudy lui-même a dù demander 
à ses camarades de voter contre 1a pru- 
position de Mile Rumeuu. 


M. le président de la commission. Ceile 
histoire ne tient pas debout! 


M. le rapporteur. Enfin, puisqu'on nous 
parle de l'ordonnance Billoux... 


» 


M. sean Pronteau. lloux-Tixier, 


M. le rapporteur. ..je suis ohïigé da 
constater que ce texte n'est qu'un démar- 
quage de Ja loi Laval du 29 décembre 1912 
dont le président Léon Blum écrivait der- 
pièrement qu'elle était plus à sa place 
dans l'arsenal des lois de Vichy que dans 
la législation répub:icaine (Mouvements 
divers.) 


M. Maurice Thorez. Nou: déposons une 
proposition de loi tendant à abroger € 
ordonnance. La voterez-vous avec nous ? 


M. le rapporteur, Celte ordonnance con- 
tient des dispositions aussi peu progres- 
éistes que le vote familial, l'exclusion des 
enfants natureis, même reconaus, qui ont 
pourtant besoin, tout particulièrement, 
d'une représentalion dans les associations 
de ce genre, une adhésion à un plura- 
lisme qui nous proinet peut-être de cu- 
rieux débats lors de Ja foi é'ectorale, 


Bref l’erdennsnce Biloux.…. 


M. Jean Pronteau. Je répète, ordonnance 
Billoux-Tixier ! 


M. le rapporteur. .. ordonnance dont 
M. Büilloux était le promoteur, est la cause 
dout nous voyons aujourd'hui les cflets, 


M. Maurice Thorez. Allez-vou< en voter 
l'abrogation ave IiOUS ? (Mouvements 
divers.) 


M. le rapporteur. IL n'est pas possihie 
de laisser se terminer un tt chat... 


Voir nombreuses à l'ertrême gauche. 
Répondez à la question qui vous est posée, 


M. le rapporteur. … sans dire que ceux 
qui parlent aujourd'hui de céricalisme 
sont les mêmes qui se féicilent de voi 
afficher ‘ in& les écoles ti hécostos ques 
le portrait d'un chef polit que. { 
sernents «à gauche, au centre et à droite. 
— Exrclamations à l'extrème quai he.) 


Notre commission a le devoir de dire 
qu'elle s'oppose à toutes les intrusions de 
la politique ou de la religion dans les 
écoles et que, fidèle à son idéal, ells 
demeure hostile à tous les cléricalismes. 
(Applaudissements à gauche, Exclamu- 
lions à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M Er 
gene Doven, 


_ M. Eugene Doyen. Je tiens à répondre 
à M. le rapporteur qui m'a mis en cause. 


Je rétorque à M. Deixonne que s'il 
fallait pénaiuser tous les rapporteurs qui 
ont déposé Jeur rapport un mois après 
avoir été désignés comme rapporteurs, il 
faudrait pénaliser presque tous les députés 
de cette A 


h | 
rrilol 
embiece, 
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… ax 
méler son bulietin de vote 
qui ont inscrit dans 
rogramine les subventions aux école 
je tiens à dire derniers 


rtisans de ce décret parce qu'il leur 


dépuiés 


# 


que ces 


—. Ep bu nus mis 


lon: les subventions qu'ils réclament. 
1ppl ! cmt ! ] l'« rlreome gauche.) 

M. René Arthaud. M. le rapporteur a une 
gingulit a de défendre l'école laïque. 

M. le président. Personne ne demande 
pius | parole : 

Je { it LA ) sur 11 mence 

J saisi d'une demande de serulin 
P : JU} | l 

L: [ t t 

I { 4 IUCLut! ] } 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le rutin est cl 

UM. font le dépouille 
nent t M 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
rinent qu'il y à lieu de fa le pointage 
des votes 

ll va v être procédé, Le résultat en sera 


ultérieurement, 


| 
prociane 


— @ 


DEPOT, 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Billoux 
une proposition de loi tendant à abroger 
l'ordonnance n°2 45-323, et les textes d'ap- 
plication qui en résultent, et à Jui substi- 
tuer une nouvelle réglementation précisant 
Je mode de formation et le rôle dans la 


nation des associations familiales. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4519, distribuée et, s’il ny a pas d’op- 
position, renvoyée à ‘ommission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
£! le sa proposition 


: DE 
Conformément De ali- 


aux dispositions du 
noa de l'article 61 { 


réglement, il va être 


| 
| 


| Procitamation 











AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | 





procédé à l'affichage de Ja demande de | 


discussion d'urgence et À sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents 4 de la 
République. 

J'invite la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur 

i que sur le fond même de. la 


| = 
eroupes €t au Conseil 
5 I 


LA 


pencep 


Fr { da1i 
nocitic 
bp: pu il1ON, 


(La demande 


de di SCUS 


affich » (] he Î heures cinquante-cing 
minules.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sinus d 1ie sus] iure 1a seance P dant 
Je pointage en cours. {Assenliment.) 

] à Sa t SU P n lue. 

{La WE ince., pe; e 11 di n 4 


cinquante-cing minutes, est 


vingt heures vingt-cinq minutes.) 


M. le prés:dent, La séance est reprise. 


: | 
ton d'urgence est | 


— 7 


SUBVENTIONS AUX UNIONS D'ASSOCIATIONS 
FAMILIALES 


du résultat du scrutin Sur la 
discussion d'urgence de la proposition de li 
de M. Thamier. 


M. ie président. Voici. après vériication, 
le résullat du dépouillement du scrutin 


ur la discussion d'urgence de Ja proposi- 


tion de loi de M. Tharnier: 
Non es votants....ssnsve 097 
{: i 1) lue somodtosse 16 
Po LUDPUION se. 192 
CONTES ss. us er COR 
L’A nbliée nationale n'a pas adepti 
CENT 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi {1 juin 
193, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 
4 septembre 1%7 sur la domiciliation 
obligatoire des lettres de change et des 
bilets à ordre. (N°i 9528-4176. — M. Chau- 
tard, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers. (N° 779-22-23-57-92-95-509- 
533-074-1511-1832-1833-270-992-1996 [nouvel- 
les rédactions 1 à 15]-1101-2075-2643-2869- 
3396-4105-4256. — M, Grimaud, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance pur- 
blique : 

Proclamation, par suite de vacance, d’un 
imembre du Conseil de la République 
(application de l'article 3 du décret du 
27 mai 1947); 

Vote du projet de loi portant création 
d'un « Fonds de compensation » des îies 
Saint-Pierre et Miquelon. (Nos 4151-4343- 
5385. — M, Bur'ot, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi approuvant un ave- 


sion du canal du Foulon (Alpes-Mariti- 
(Nos -1322, — M. Hugues, rap- 
vorleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 
Vote du projet de loi rendant applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle l’article 51 de 


mes). 3687 


la loi du 5 avril 18S4 sur l’organisation 
municipaie, (Nes 3518-1349, — M. René 
Kuchn, rapporteur.) (Sous réesrve qu'il 


lébat.) 


n y ait pas 

Vote de la proposition de loi de M. Gos- 

t tendant à transférer les études de 
notaire de l'Escarène. Lévens et Roque- 
billière à Nice et à v créer cinq études 
compiémentaires (n° 2517-4206, M, Minjoz, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 


débai) ; 
Vote du projet de loi ayant pour objet 
de mettre Ja législation française 8n har- 


monie avec les dispositions de la conven- 

ion de Bruxelles sur les privilèges et les 

hypothèques maritimes (n°* 2995-4323, 

M. Yvon, + Tr (sous réserve qu'il 
PONTS D 


11 y ail Das 
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Vote de la proposition de résolution la 
M. Cherrier el plusieurs de ses collès, 
tendant à inviter le Gouvernement à 41 
Dlir d'urgence la nomenclature des forma 
ons Inillaires combatlantes au cours de 
ia guerre 1939-1945 (n° 4387-1435, M. ou 
don, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 1 


» 


Vote du projet de loi ayant pour ohje! 
de valider, en complétant certaines de 3 
dispositions, l'acte dit loi n° 4834 du 
30 novembre 1941, relatif à l'aménagement 
et à l'assainissement des plaines de lisère, 
du Drac et de la Romanche (nos 813-4102 
M. Furaud, rapporteur) (sous réserve qu'il 
U'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi relatif à la mise 
en vente et à l'emp'oi de produits nori 
à usage industriel (n° 3939-4449, M. Ba- 
con, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) : 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° ‘0x 
4433, M. Hilaire Perdon, ranporteur) 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


ous 


Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 


1. — M. Joseph Schaff signale à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires éconoini 
ques qu’en ce qui concerne les pensions 
visées par l'ordonnance du 23 juillet 1945, 
relative aux retraités proportionne]ls mil: 
taires devenus par la suite agents de che- 
mains de fer, le principe de la non-rétroacti- 
vité des lois continue à être violé au détri- 
ment des bénéficiaires de pensions concé 
dées antérieurement au 1% février 1945: cl 
lui demande si des instructions ne pour- 
raient être données à ses services afin de 
faire une application plus libérale et plus 
conforme aux principes rappelés ci-dessus 
des articles 3 et 5 de celte ordonnance 
(2° appel). 


2. — M. Paul Vernevras demande è M. le 
ministre des travaux pores des trans- 
Jorts et du tourisme s'il ne peut envisager 
a remise en vigueur des tarifs réduits de 
fin de semaine, dits tarifs de week-end qui, 
sur les différents réseaux de chemins du 
fer, rendaient possibles, aux familles des 
travailleurs, des déplacements salutaires 
que la suppression des tarifs réduits el 
l'élévation constante du prix des voyages 
ivterdisent aujourd'hui à la plupart de ces 
citoyens modestes, (2° appel). 


3. — M. Félix Garcia expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économ- 
ques que l'interprétation de l’article ? de 
la loi du 13 septembre 19:6, telle qu'ell: 
est donnée par la circulaire 173/404 et qui 
prive du bénéfice de l’allocation d’attente 
de 700 francs par mois les personnes dont 
une demande d'allocation aux vieux tra- 
vailleurs est en cours, semble abusive el 
ne correspond pas à l'esprit de la loi; que 
l'application de la loi du 13 septembre 196 
donne lieu, par ailleurs, à de nombreux 
abus, beaucoup des personnes qui ont ét: 
admises au bénéfice des allocations d’attente 
ayant des ressources manifestement plu: 
élevées que le plafond prévu; et lui de- 
mande que des mesures adéquates soien! 
prises rapidement pour que la loi soit 
app'iquée d’une façon plus équitable, 

4. — Mme Hertzog-Cachin demande à 
M. le ministre des finances et des- affaire 
économiques : {4° si un entrepreneur adjt- 
dicataire de travaux pour le compte d'une 
collectivité publique est en droit de refu 
ser d'appliquer l'abattement prévu par le 
décrets des 2 et 15 janvier 1947 portant 
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RETRAIT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu une leltre par 
jaquelle M. Je président du Conseil écono- 
mique déclare annuler la demande d'avis, 
annoncée à l’Assemblée nationale, dans Ja 
séance du 1% juin 1948 et portant: 


1° Sur le projet de loi instituant un 
aide temporaire à l'industrie cinéma 


phique (n° 3826); 


+ 
L 
tncr: 
lO£8Ta- 


? 


29 Sur la proposilion de loi de M. Leen- 
hardt et plusieurs de &es collègües, ten- 
dant à refondre le système de répartition 
des licences d'importation et d'exporta- 


tion, 


ié de cette communication. 


_— 12 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
jaquelle Mme Charbonnel déclare retirer 
Ja proposilion de Joi tendant à abroger l’or- 
«donnance n° 45-323 et à Jui substituer une 
nouvelle réglementation précisant le mode 
de formation et le rôle dans la nation des 
associations familiales (n° 2913) qu'elle 
avait déposte dans la 
du 18 décembre 1947. 


Acte est donné de ce retrait 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 4491) relatif 
à l'élection des conseillers de la Républi- 
que, qui à été renvoyé pour examen au 
fond à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions. 


Conforméme"t à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


Dans sa deuxième séance du 19 mai 1948 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à Ja 
commission de l'éducation nationale la pro- 
position de Joi de M. Aujoulat tendant à 
créer un institut supérieur de médecine et 
d'hygiène tropicale; (n° 4252), 

La commission des territoires d'outre- 
mer d'accord avec la commission de l’édu- 
cation nationale demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen, 
Ja commission de l'éducation nationale res- 
dant kaisie pour avis. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné. 


— 14 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le minis- 
Le des travaux publics, des transports et 
du tourisme un projet de loi portant orga- 
Hisation de l'aéronautique marchande, 

Le_ projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4512, distribué et, é'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à Ja commission des 


Miovens de communication, (Assentiment.) 
’ 


deuxième étance | 


| 5 
| DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 
| M, le président, J'ai recu de M. Maurice 


| Bene une proposition de loi relative à la 
prolongation de service des fonctionnaires 
et employés civils nommés tardivèment. 


le n° 4507, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur, (Asentiment.) 


| 
| 
| La proposition de loi sera imprimée sous 
| 
| 


J'ai recu de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à supprimer le cumul des ferma- 
ges, à remettre en exploitation les terres 
incultes et à favoriser l'exploitation fami- 
liale. 

La proposiion de loi sera imprimée sous 
le n° 4%8S, distribuée ef, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cominission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Bastid une propo- 
sition de loi tendant à compléter l'article 
160 du code de commerce relatif aux pro- 
tels. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4509, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à là commission de 
la justice et de légis ation. (4ssentiment.) 





J'ai recu de M. Pierre Chevallier ct plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à autoriser les municipalités 
des coramunes de moins de 2.000 habi- 
tants à inscrire sur leur budget le mon- 
tant des frais d'intérim du secrétaire de 
mairie pendant son congé annuel. 


La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 4515, distribuce et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Asentiment.) 





J'ai recu de M. Raymond Mondon une 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 7, 21 et 50 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 sur la location des locaux 
à usage d'habitation ou professionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4516, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la comimnission 








de Ja jusiice et de législation, (Asenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues une proposiloin de Joi ten- 
dant à créer un centre national d'éditions 
universitaires, 


La: proposition de loi sera hnprimée sous 
le n° 4524, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oposition, renvoyée à Ja commission de 
l'éducation nationale, (Assenliment.) 


J'ai scecu de M. Touchard et plusieurs de 
ses colegues une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les aveugles civils 
de natisnalité étrangère résidant dans le 
deparisrent de la Seine des avantages 
concédés aux aveugles français sur les 
transports parisiens. 


La yaoposition de loi sera imprimée 
sous le n° 425, oistribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, envoyée à la commis- 
sion des moyens de ccnmunieation, (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues une proposition de ]Joi ten- 
dant à autoriser certains praticiens non 
dipio nés à exercer l'art dentaire, lorsqu'ils 
pouiremi justifier avoir commencé leur 





apprentissage avant Ie 1% août 1914. 








La proposition Ge 101 Sera imprimée 
sous le n° 4527, distribuée et, s'il nv à 
pas d'opposition, reuvoyée à la commis 
Sion de la famile, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Médecin, Hugues et 
Oral une prop£sition de loi tendant à as- 
surer effectivement aux fonctionnaires 
combattants volontaires, visés par les lois 
du 14 avril 1924 et du 9 décembre 1927 
les avantages de carrières prévus par les 
dites lois. 


La proposition de lui sera imprimee 
sous le n° 4528, disiribnée et, S'il ny «4 
pas d'opposition, renvévée à la commis 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu ce M. Tiante et plusieurs de 
ses collègues une froposition de loi ten 
dant à l'ouverture d'un crédit provision- 
nel de 2 milliards de francs en vue de la 
réparation des demnpages causés par les 
calamités agricoles qui se sont produites 
en 1245. 


la yropesilion de jo sera imprime 
sons ie n° 4529, distribuée et, s'il n’y à 
pas d’opposilion, renvoyée à la corsmis. 
sion «es finances. (Assentinent.) 


pee Tes 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Anna 
Schel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à ini 
ler le Gouvernement à rétablir l'ouverture 
normaie des boucheries et charcuteries. 






JA proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 4525, distribué et, s'il n'y 
ä& pas d'orposition, renvoyée à la com- 
nssion du rav'isiloment, (Assentiment.) 


— 17 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. de Tin 
guy un rapport fait au nom de là commis 
sion des finances, sur la proposition di 
résolution de M. de Tinguy et plusieurs 
de ses coliègnes, tendant à inviter le Gou- 
venement à <e terir dans la limite des 
majorations d'hnpôt sur les bénéfices 
agricoles qu'il à bris l'engagement de res 
pecter (n° 4001). 

Le rapport sera impuimé sous le n° 45tx 
et Cistrilbué, 


J'ai reçu c'e M. Gérard Duprai un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de Ja sécurité se ciale sur la proposition 
de loi de M. Gér&rd Duprat et plusieurs de 
ses coliègues tendant & hâter les travaux 
des conunissions paritaires relatives à la 
revision des zones de salaires et à prendre 
une mesure ptevisoire diminuant de 
40 p. 109 les abattements pratiqués jus- 
qu'à ce jour de facon à réduire de 25 p. 1 
à 15 p. 100 l'abattement maximum en vi 
gueur (n° 4328 


192"). 


Le rapport s5:a imprimf sous Je n° 1511 


et distribué, 

J'ai reçu de M. Lalle un rapport supp'é- 
mentaire fait au nom de la commission (l 
l’agriculture, sur Ja proposition de loi de 
MM. Robert Sérot et Robert Gravier, 
conseillers de la République, tendant à 
modifier certains articles de l'ordonnance 
du 17 octobre 1944, relative à l'attribution 


à ae ds SR à a 
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PE 
M prèts par le Crédit agricoie mutuel pour 
], reprise de l'activité agricole. (n°s 2857, 
5916). 

L> rappo't supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4548 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport fait au 
nom de la commission des tinances sur 
J'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi relatif au payement 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle des indemnités 
afférentes à certaines catégories d’opéra- 
tions d'assurances dommages et d’assuran- 
ces de personnes (n° 4398). 
sous Je 


Le rapport Sera imprimé 


n°1220 et distribué. 

J'ai seçu de M. Beauquier un rapport fait 
“un nom de Ja commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
sur Ja proposilion de résolution de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 14 du 
règlement en vue de décider le renvoi de 
tous les projets et propositions concernant 
le tourisme à l'examen, pour le fond, de la 
“ormmission des moyens de comimunica- 
tion (n° 4439). 

Le rapport sera 
‘1922 ct distribué, 


imprimé sous Je 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. Jean 
Masson un avis présenté au nom de Ja 
commission de lPagriculture sur la propo- 
éilion de résolution de MM. Edgar Faure et 
Hugues, tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la direction des industries du 
bois et la fonction de répartiteur du bois 
ät ministère de Ja production industrielle 
(n° 2788, 4359), 

L'avis sera imp'imé cous le n° 4510 et 
distribué, 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil de la Républi- 


que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
2- août 1916 sur les prestations familiales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4517, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
TCNVOYÉ à Ja commission du travail et de 
la sécurité sociale. (Assentiment.) 








1-39 
199, 


L'avis sera imprimé sous Je n° 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission d2 l’agricuHture. 
(Assentiment.) 


Personne ne demande la parole? 
La séance est levée, 


{La séance est levée à vingt heures 
el demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL Lalssy. 





Nominations de rapporteurs, 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Gazier à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi ‘n° 4327) de MM. Armen- 
gaud et Walker, conseiller de la Républi- 
que, modifiant le régime des prix et por- 
tant création de la marge globale de distri- 
bution. 


Mme Le Jeune à “té nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4412) 
de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à favo- 
riser l'exploitation des brevets français 
d'invention. 


M. Girardot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4439) de 
M. Garavel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre tout en œuvre pour faciliter 
l'introduction en France des blés en grains 
au lieu et place de farines. 


M. Bergeret à été nominé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 301) relatif à l'ex. 
ploitation en régie par les communes d’en- 
treprises industrielles et commereiales. 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l'intéricur. 


M. Bergeret à été norniné rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4183) de 
M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exploitation en régie par les 
communes d'entreprises industrielles et 
commerciales, renvoyée pour Je fond à la 
commission de l'intérieur, 


M. Solinhac à été nominé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 2672) 
de M. Edgar Faure tendant à moditier lPar- 
ticle 39 de Ja loi validée du 11 septembre 
1941, modifiée par l'article 6 de l'ordon- 
nance du 23 mai 1945, relatif à l’organisa- 
lion des sociétés de produits pharmaceuti- 
ques, renvoyée pour je fond à la commis- 


| sion de Ja famille, de la population et de 


J'ai reçu, transmis par M. le président | 
du Conseil de la République, un avis sur | 


le projet de loi, adopté par l'Assemblée 


Däilionale, portant réforme du cadre prin- | 


Cihal des agents des télécommunications 
Télevant du secrétariat d'Etat aux postes, 
iUégraphes et téléphones. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4521, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
ENVOYÉ à la commission des moyens de 
Communication. (Assentiment.) x 


J'ai reçu, transmis par M. le président 


fl * +. e : ” 
uu Conseil de Ja République, un avis sur | 


le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
haälionale, relatif À l'organisation du mar- 
che du se! di l'Ouest. 


| 
| 
l 
1 


la santé publique. 


M. Maurice Guérin à élé notnmé rappor 
teur pour avis de læ proposition de résolu- 
tion (n° 2966) de M. Degouatte et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 
v'iles pour obtenir I transformation de 
l’entreprise Berliet en une société d'éco- 
nomie mixte Berliet el C°, renvoyée pour 
le fond à la commission de Ja production 
industrië!le, 


M. Maurice Guérin à lé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de Joi 
(n° 5305) de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de régler défi- 


nitivement le statut juridique des usines 
automobiles Berliet, renvoyée pour Je fond 
à la commiss'on dé Ja production indus- 
trielle, 





M. Palewski à Cté nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi {h° 3942) autori- 
sant le Président de Ja République à ratifier 
l'aceord franeo-italien relatif aux modalités 
d'application de l'artiele 79. du traité de 
paix, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des affaires étrangères, 


M. Palewski à été nomme rapporteur 
pour avis du projet de loi tn° 3443) con- 
cernant la liquidation de biens, droits et 
intéréts italiens en Tunisie, renvoye pour 
l2 fond à la commission des affaires étrarg 
géres. 


. 


AGRICULTURE 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de Ja 
proposition. de Joi (n° 4224) de M. Lere, 
conseiller de Ja République, et plusieurs 
de ses collègnes tendant à appliquer aux 
départements d'outre-mer la loi du #3 avril 
1946 relative au statut du fermage et du 
métayage et les textes qu'elle à modifiés, 


M. Blanchet à été nomine rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 434t) de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
médiér à la situation eritiqne des marais 
des vallées die la Sèvre, dun Mignon et des 
Autians. 


M. Perdon à été jionnu rap oryteur de 
la proposition de bei (n° 4381) de M. Lero, 
conseiller de là Répubiique, et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre applica- 
bles aux travailleurs des professions agri- 
coles des départements d'outre-mer les 
dispositions législatives relatives aux con- 
gés payés. 


M. Oimi à éié nomn 
proposition de résolution (n° 
M. Wogies et plus'eurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures adininistratives et 
financières destinées à assurer Ja reprise 
des travaux d'équipement réalisés par le 
génie rural. 


M. Ruffe à “ii 


proposition de loi (n° 


rapporteur de la 
1491) de 


Y : rionr An ] 
nomme rapportent 18 1 


4414) de Mlle Ar- 


‘himède, tendant à appliquer aux dépar- 
tements de Ja Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion, Ja 
législation métropolitainc relative au fer- 
mage et au métlavage. 

M. Monin à 61° OH) pporleur d 
la proposition de joi (n° 4162, de M. Bar- 
bier organisant Ja Juite contre Jes para- 
sites animaux et végétaux des bois et 
forêts 

Léa { NA AL} 

M. Deixonne à : !: miné rapporteur de 
a proposition de loi (n° 4352) de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègnes ten- 
hint supprime! tout Subventio dé- 
œuisée à l'enseignement IC<S1) 

FAMILLE, POPULATION ET SA PUBLIQUE 

M. Mazuez a été Horn) pPpo teur de 
la proposition de loi (n° 42$6) de M, Lalle 
tendant à compéter Je deuxième para- 
graphe de l'article 1er de J'acte dit loi du 
21 septembre 1941 contre l'alcoolisme 

Mme François à 616 Donne: ppo ur 
le Ja proposition de loi l it), d {. 
Arthaud et p'usieurs de ses collègues por- 
tagt institution J'un statut des ne 1nnejs 


hospitaliers. 











——— 
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M. Frédet «à (| umé rapp pour 
«ivi HO D! 1) tion de Joi l FOUY) 
de MM. Frédet et Juiy tendant à \aget 
ies conditions d'atiribution des ajiloca- 
l'on maternité au profit de l'eni nl de 
pr lan, FCHVOYCE pou 1 | à la 
)IN11 lon du travail et d 1rlle 
î la ,( 

EU] 

M. Wagner à t! né rapporteur d 

propusilion d 1° 4192) de M. Cher- 
lt et 1 = C CœUut { lant 
CL 12 Llonnaires, à nts el 
JUVrIeI l'Eta +ens combaätionts de 
la g 1959-1945, s avantages de bo- 

fications de services civils prévus pat 
i | du 9 décen 1927, complétée par 

c du 19 mars 192$ 
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M. Demusois à Clé rapporteur de Ja pro- | 


position de loi (n° 4270) de M. Berger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'annu- | 
lion de tous contraté de location d'im- | 
meubles passés centre les collectivités lo- 
cales et l'administration des postes, télé- 


graphes et téléphones. 


M. Aipert Petit à Clé nommé rapporteur 
de là proposition de résolution {n } 


M. André Gautier ct plusieurs de see col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


à rembourser intégralement aux communes 
les frais qu’elles exposent pour le trans- 
port et la réinhumation des victimes de la 


œucrre restituées aux frais de l'Etat. 

M. Fagon à été nomme rapporte ur de la 
propüsition de loi {n° 4356) de Mme Lem- 
pereur et plusi urs de ses colléoues ti n- 


dant étendre le bénéfice de l'article va, 
paragraphe 2 (congé de Jongue durée 
porté à cinq ans à plein traitement et 


{rois ans à demi-traitement pour les fonc- 
tionnaires atieints de tuberculose, de ma 
ladie mentale ou ‘d'affection concéreuse) 
de Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut 
Sénéral des fonctionnaires. 


M. Mohktari à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4362) de M. Pierre 
Fayet et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation de l'ordonnance du 14 août 
1944 porlant extension de la compétence 
des juges de paix à compétence étendue 
d'Algérie. 


M. Barel à été nommé rapporteur 
proposition de résolution de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
connaitre d'utilité publique la société des 
amis de la Soi souterraine. 


de ]a 


(n° 4367) 


UC 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Bianchini à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4351) de M Def- 
ferre et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création dans le bassin de la Ciotat 
d'un port-abri destiné à protéger la flottille 
de pêche contre les tempêtes. 


M. Gouge à été nommé rapporteur de la 
pra de loi (n° 4466) de M. Cermo- 
acce et plusieurs de ses collègues modi- 
fiant l’article 6 de la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4368) 
de M. Juge et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rou- 
vrir au trafic voyageurs la ligne Montau- 
ban-Saint-Sulpice, 


M. Poumadère à Cl: noromc rapporteur 
de la proposition de résolution 1:69) 


de M. Poum id re et plusieur ; ue ses colto- 
eues tendant à inviter le Gouvernement à 
lever les sanctions prises à la suite des 


postes, télégraphes et télé- 
cherins de fer. 


grèves dans le 
, 


jhones et 
M. Beauquier à été norme rapporteur 
du projet de loi (n° 4592) relatif à la po- 


circulalion roulicre, 


lan ln 
Ut ris C2 


iice de là 
à été nouimé rapporteur pour 
de Ja proposition de résolution 
(n° 4118) de Mme Giberte Roca et plu- 
sieurs er CS collègue: tendant à inviter 1e 
Gouvernement à accorder à tout groupe de 
jeunes gens de moins de vingt et un ans, 
ivec accompagnateurs, à raison d'un 
Compagn it ui pour dix voyageurs ol frac- 
tion de dix, une réduction de 75 p. 100 su 
les prix des transports, renvoyée pour Île 
fond à la commission de la famille, de lu 
population et de la santé publique. 


M. Schaïf 


ac- 


M. Bouret à été noininé rapporieur pour 


| avis du projet de loi (n° 4%20) portant 
statut provisoire de la société nationale 
d'étude et de construction de rnoteurs 








d'aviation, renvoyé pour le foud à la corm- 
mission des finances. 





M. Cherrier a été norminé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 45329) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues portant 
dérogation exceptionnelle, par mesure ré- 
puratrice envers une catégorie de victimes 
de guerre, à la règle de l'antériorité du 
mariage par l'article 23 de la loi du 14 avrii 
1524, modifiée par des textes subséqunts,. 


M, de Raulin-Laboureur à élé notniné rap- 
rorteur pour avis de la proposition de ré- 
solution (n° 119) de M. Malbrant et plu- 
cicurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à octroyer aux anciens COoMm- 
battants et victimes de la guerre des ter- 
ritoires d'outre-mer les mêmes avantages 
qu'aux anciens combattants métropolitains 
ct à instituer au chef-lieu de chaque terri- 
toire et groupe de territoires un office du 
combattant disposant des moyens néces- 
saires pour régler leur situation, renvoyée 
pour le fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. André Denis à été normé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4156) 
te M. fhiriet et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
corder une priorité pour l'achat d'une voi- 
ture automobile à tous les invalides, par 
suite de l’amputation ou de la paralysie 
d'un rembre inférieur. 


on 
at 


M. Gabriel Roucaute à Clé nommé rap- 
porteur de Ja groposition de loi (n° 4276) 
ce M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier Particle 5 du 
décret du 27 novembre 19446 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les 
usines. 


M. Gabriel Roucaute à été nommé rap- 
porteur de la proposilion de loi (n° 4279 
de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
callègues tendant à modifier l'article 205 
du décret du 22 octobre 1917 portant appli- 
cation du décret du 27 novembre 146 
fixant l'organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 





M. Poulain à été normtnC rapporteur de 
Ja proposition de résolution {n° 4207) de 
M. Poujiain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rechercher les movens propres à assurer, 
ati maximum, le dépoussiérage dans les 


lunes, 


RAVITAILLEMENT 


M. Duiard à été norminé rapporleur de 
ia proposition de résolution (n° 45363) de 
Mme Lejeune et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à auc- 
menter la ration de café et à maintenir 
son prix actuel. 


Mme Méty a été nommée rapporteur Ge 
ia proposition de résolution (n° 4361) de 
Mae Galicier et plusieurs de ses collrues 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
1er une distribution immédiate d’une ra- 
tion de GG grammes de riz à tous les 
enfants titulaires de Ha carte KE et d'as- 
curer régulièrement à l'avenir chaque dis- 
fribution mensuelle. 


M. Genest à été nornmé rapporteur de la 
yroposition de résolution (n° 4365) de 
Mine Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer aux catégories J et A 200 grammes de 
beurre en remplacement des 200 grammes 
de margaril 

sédisaitiinnte 
DOMMAGES DE GUERRE 


RECOXSTRUCTION 


M. René Schimtt à été nommé rapporteur 
de la yroposition de Joi (n° 2759) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten 
dant à compléter les dispositions de J}n 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


M. Halbout à lé nornimé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 412$) de M. Ha! 
bout et plusieurs de ses collègues relative 
aux primes d'assurances payées par les 
sinisirés relogés en baraquerment, 


ET 


4, 


M. Pierre Chevallier a él nommé rap- 
porteur de Ja proposition de loi (n° AfANW 
de M. Regaudie et plusieurs de ses col 
légues tendant à modifier et à compléter 
la loi du 10 rai 1945 relative à la conser- 
‘ation ét à la reconstruction d'Oradour 


sur-Glane. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGILMENT EL PÉTITIONS 

M. Defos du Rau à élé nominé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 4305 de M. J.-P. David relative à la 
fixation des élections cantonales, 


M. Beauquier à Clé nommé rapporteur 
de }a proposition de résolution (n° 4430) 
de M. Louis Martel tendant à complétez 
l'article 11 du reglement en vue de décidet 
le renvoi de tous ies projets et proposi- 
lions concernant le tourisme à l'examen 
pour le fond de la commission des moyens 
de communication. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
M. Moisan à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 316) de M. Bois- 
don et plusieurs de ses colègues tendant 
à moditier l’article 46 de la loi du 5 décem- 
hre 1922 (modifié par les lois des 22 juin 
198 et 25 janvier 195) en vue de majo- 
rer la valeur des jardins et champs pour 
l'acquisition desquels les sociétés à crédit 
immobilier sont autorisées à consentir d°= 
prôts, en remplacement de M, Gau, 
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M. Moisan à élé nommé rapporteur de 
l proposition de Joi {n° 2371) de M. Gé- 
ard Vce et plusieurs de ses collègues 
oncernant les jardins ouvriers, en rempla- 
cement de M. Gau. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
ruporteur de Ja proposition de loi 
1062) de M. Meck et plusieurs de ses 
iivues tendant à assurer RE payement 
salaires pour Ja fête nationale du 
y jt Het. 
M. Amiot à été nommé rapporteur de 
proposition de loi {n° 4079) de M .Meck 
et p'usieurs de ses collègues tendant à ma- 
rer le taux de l'assistance aux infirmes 
t incurables âgés de moins de 60 ans, tels 
qu'ils sont définis au paragraphe 5, arti- 
l2 20 de la loi du 14 juillet ‘905, 


M. Benard a élé nommé :apporteur de 
là proposition de résolution (n° 41%) de 
M. Parel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
une dotation spéciale d'essence aux béné- 
ficiaires de songés payés et de vacances 
durant la saison d'été 1948, et saisons 
‘te suivantes, si l'attribution d'essence 

voitures de tou-:sme n’est pas réta- 


J 
f 


lie, 

M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4291) de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
ièvues visant à la suppression du travail 
de nuit dans la boulangerie et la pâtisse- 


ro 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4301) de M. Ga- 
jaudy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux étudiants le bénéfice 

e la sécurité sociale. 

M. Ségelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4309) àc 
M. Pierre André tendant à inviter Je Gou- 
vernement à faciliter les assujettis à la 
sécurité sociale en prévoyant l'ouverture 
des bureaux de la sécurité sociale en con- 
act avec le public aux heures et jours ou 
celui-ci n’est généralement pas absorbé pat 
ses occupations professionnelles, 


Mme Darras à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 433$) de Mme 
Mathilde Peri et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéiicier des presiations 
familiales, sans limitation d'âge, les en- 
fants infirmes, ou atteints de maladies in- 
curables, des veuves de guerre et des titu- 
aires de pension d'invalidité (égale ou su- 
périeure à 85 p. 100). 


M. Deïachenal à été nommé rapporleur 
de Ja proposition de loi (n° 4341) de M. 
Delachenal tendant à moditier l'article 2 
paragraphe 1%, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 organisant sur des nou- 
veiles bases les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés et modifiant le régime 
des pensions de vieillesse et d'invalidité 
ues assurances sociales. 

M. Amiot à été nommé rapporleur du 
projet de loi (n° 4357) tendant à l'attribu- 
lon d’un contingent exceptionnel de croix 
de Ja Légion d'honneur à l’occasion du 
‘inquantième anniversaire de la loi du 
lT avril 1898 sur la mutualité, 

M. Amiot à été nommé rapporteur du 
p'ojel de loi (m° 4389) modifiant l'article 


2 du livre 47 du code du travail. 


Mlle Prevert à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2556) 
Ge M. Bernard Lafay, conseiller de la Ré- 
Publique, fixant de statut des maisons f 
Miliales de vacances, renvoyée pour 
fond à la commission de la famille, de la 
Popuiülion et de la santé publique. 


, 








Désignation, par Suite de vacances, de 
candidatures pour la commission d'ins- 
truction de la Haute Cour de justice. 

(Application de l'articie G de l'ordonnance du 
18 novembre 191: modiüäée et de l'article 16 
du règlemenL.} 


La commission de la justice et de légis- 
lation propose les candidatures de Mme 
Eetty Brunschwig et de M. Gant comme 
membres titulaires, en remplacement de 
MM. Willard et -Toujas, démmissionnaires, et 
la candidature de M. Mondon comme mem 
tre supptéant en remplacement de M. Ro- 
ger Rousaute, démissionnaire. 


(Ces canddatures seront ratifiées pa 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députes au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour un siège de conseiiler 
de la République. 

(Appiication de l'article 3 du décret 
du 2: mai 1918.) 


Le parti de l'union démocratique du ma- 
niieste algérien présente la candidature de 
M. Kessous Mohamed el Aziz en remplace- 
ment de M. Mostefai, démissionnaire, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
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Application des articles 91 à 97 du règle- 
ment, ainsi COnçUus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puié. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nenrvent des questions, orales ou écriles, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imrputa 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés 

« Les questions orales sont inscrües Sur un 
rôle spécial àu fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 

té répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art, 95. — L'Assemblée réserre chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscriplion au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendrent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre au 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celle séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l'auleur de 
la question, disposent seuls de la parole; l’au- 
teur de la question peuf se [aire supyléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les oraleurs doivent limiter strirlement 
leurs erplications au cadre Yiré par le terte 
de leurs questions; ces erplicalions ne peu- 
vent excéder cinq minutes. 

a Si l'aulcur d'une question ou son sup 
pléant est absent lorsqu'elle est aprelée en 
séance publique, la question est reporlée d'of- 
lice à la suite du rôle 











a Si le miustre intéressé est absent, ta 
question est repariée à l'erdre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
peite your la troisième fois en séance pu- 
blique et si le miniStre est de nouveau sbsent. 
l'auteur de la question peut La trans/ormer 
séance tenant: en interpellation et soumettre 
sur-le champ un ordre du jour au rnte de 
l'Assemblée, » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont vu 
bliées à La suite du compte rendu in extens0:; 
dans Le mois qui suit cette publication, les 
rcnonses dd: ni c{re doiveiit cqal ie hit 
être publiées 

« Les ministres ont tot tefots ia lacuilé de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us récl nent nn délai supmlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur rénonse : ; 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
7018, » 





QUESTIONS CRALES 


AGRICULTURE 


. 6540. — 19 juin 1933. — M. Pierre Bouréan 
dernande à M. le ministre de l'agricuiture 
pour queiles raisons le Gouvernement n'a pas 


jusqu'ici rendu da liberté aux produits lai- 
tiers, et s’il envisage ce retour à la liberté 
dans un bref délai, étant donné: a) qu’en 
19:17 les quantités de produits laitiers et de 
matières grasses m<tropolitaines et importées 
commercialisables, déduction faite des livrai- 
sons à l’industrie, étaient égales ou supérieures 
aux chiffres de 19% ; db) que le système actuel 
a, en 1937, soustrait à la comimercialisation 
une grande uantité de ces produits et qu'il 
continue de favoriser invoiontairement les 
Inarchés « paralèles »:;: €) que la proiuct'on 
Métropolilaine de 1913 semde devoir éwre su- 
périeur ‘elle de 1%17; d) que le présent 


iora ‘ 
aiLiS 


système nuit aux échanges, notamment vers 
les grands centres, comme le prouve ce fait 


que les cinq départements bretons n'ont livx 
en 1937 que moins de la quarantième partie 
des livraisons sur Paris de 1938; e) que ia 
libération de ces produits, et er particulier 
des fromagex, aurait une heureuse incidence 
sur les prix de la viande; f) 
d'une demande excessive par rapport 

'avant-guerre est réduit par la libération d'au 
tres produits de consommation ; g) que l'un 
formité des prix nuit à da qualité en interdi- 
sant l'échelonnement des prix selon cett 


n DJ 





quali ju'elle tend à restreindre l'initia- 
Î Î, en onséquence, Ja } { 

6541, — {à jain 191$. — M, Pierre Bourdan 
demande à M. le ministre de lagricutture 
si ke Gouvernement n'envisage pas de pr 
fiter de l'abondance du bétail, des pâturages 

t des fourrages pour reprendre l'expérien 
de détaxation de la viande qui, même si 
avait poi tet haus: npora I 

oquerait, à 1 — Come fu | 

L tre 101Q | »-) Es nl } x { 
un éch vr me nr tan! x 

6542. — ji jn 1912, — M, Pierre Bourdat 
demand M. le ministre de l'agriculture 
sil est Ææxact _ dans l'affirmative, pou 
quelles raisons, que tous k | 
son { itenus alors l V 

t os l liée Al "11 ’ « 3 

I sac{ion ir de 

INTERIEUR 

6543, — {3 ju 1938 M, Pierre Bourdan 
fermmande à M. le ministre de l'intérieur 
Gouvernement entend, enfin donné! iuX 

n l'uit. ] Paris ii & il UK 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6544, — 10 jun 1918. — M. Pierre Bourdan 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si le Gouverne- 
ment n'envisage pas de fixer les attributions 
de carburants à la pêche maritime en fonc- 
tion exacte des pêches effectives, au lieu de 
maintenir le système des attributions fixes qui 
favorise le marché noir de l'essence et nuit 
üu renderment. 


—- -——-20+ 





QUESTIONS ECKRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6545. — 10 juin 1918. — M. Auguste Touchard 
expose à M. le président du conseil que les 
fonctionnaires peuvent obtenir des autorisa- 
lions d'absence non imputables sur leur congé 
annuel, pour se rendre aux congrès de leurs 
organisations syndicales comme prévues à l’ar- 


ticle 88 de la loi du 19 octobre 1946; et lui 
dernande si cette disposition peut être éien 
due aux fonctionnaires anciens combattants 


qui désirent participer aux congrès de leurs 
organisations de victimes de guerre, sans im- 
putalion sur leur congé annuel. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6546. — 10 juin 1948. — M. Raymond Mondon 
rappelle à M. le ministre des affaires étrangè- 
res que les gouvernernents alliés et la France 
se sont, avec raison, employés depuis la libé- 
ralion à dénazifier l'Allemagne et à introduire 
à nouveau le régime démocratique et parle 
merntlaire. Aussi une liberté à peu près. totale 
ü-{-elle été rendue à la presse allemande. Mal 
heureusement, ce droit a donné lieu à des 
abus de la part de certaine presse. Il lui si- 
gnale que, récemment, un hebdomadaire, Die 
lreiheit, des 23-50 avril 1948, édité dans l'Etat 
rThéno-palatin, a implicitement fait l’éloge du 
régime hitlérien et nié en fait l'existence des 
camps de concentration, en déclarant que le 
régime alimentaire des Allemands était ac 
tuellement inférieur au régime des camps de 
concentration, De cet article, il est possibis 
de déduire que ce journal tend à nier l'exis 
tence de la barbarie des camps de concentra 
tion ou que le régime imposé par les alliés 
aux civils allemands est plus néfaste encore 
que celui qui était subi par les déportés. Il 
lui demande s'il estime que celle apologie 
de « Ja contre.-vérité » permet aux autorités 
françaises d'occupation de continuer à tolé 
rer une telle propagande, 


AGRICULTURE 
6547. — {0 juin 1948. — M, Bernard Paumier 
: à M. 


expose à le ministre de l’agriculture que 
la vente des bois sur pied en Allemagne es 
effectuée par l'administration des eaux et fo- 
rôts, qu’en 1916 et 1947, d'après certaines in- 
formations, il aurait été ainsi vendu environ 
4.500.006 mètres cubes de hois sur pied; et 
dernande; 4° comment est comptabilisée celte 

CRD À , * 
vente; 20 à combien se monte, actuellement, 
te total des ventes en volume et quel en est 
le prix, 





6548, — 10 juin 1918, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul 
ture; 1° des précisions à propos du chapitre 
5302 du budget de l'agriculture portant sub 
vention à l'office national interprofessionnel 
des céréales pour règlement des primes d'en 
couragement à la culture du blé et du seigle 
récolle 1918, le crédit demandé et voté étant 
de 4.809 millions de francs; 2° élant entendu 
que ce compte, alimenté par le bénéfice réa- 
Lsé les importations et par les taxes de 
éréquatian devant permettre de financer, our 
ire les primes à l'hectare, les frais d’incorpo- 
ration dans le pain des céréales secondaires 
et diverses dépenses moins importantes, 
quelle est somme prévue pour payer 1es 


suit 


la 


{rais d'incorporation dans le pain, 





6549, — 10 juin 1948. — M. Bernard Paumier 
attire l’atlention de M. le ministre de l’agri- 
culture sur la répartition judicieuse de la 
ficelle lieuse. D'après les statistiques annon 
cées dans la presse agricole, il ressort que, 
pour 1948, les besoins sont égaux eux coniin- 
gents prévus. Néanmoins, malgré cette sta- 
tistique, il existe toujours un marché paral- 
lèle de la ficelle lieuse; et lui demande quel- 
les mesures il compte prendre: 1° pour faire 
cesser ce marché parallèle; 2° pour effectuer 
rapidernent toutes les mises en place. 


6550. — 10 juin 1918. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de t'agricuiture à 
combien s'élève le nombre d'agriculteurs 
étrangers introduits en France depuis la libé 
ration et si possible par année: 

a) Comme propriétaires, 

b) Comme fermiers; 

c) Comme métayers. 


ee 


6551. — 10 juin 1948, — M, Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture s'il est exact que les comptes ouverts 
pour lé marché des pommes de terre et du 
vin ne sont pas encore apurés, alors que ces 
produits sont en vente libre depuis plusieurs 
mois et, dans l'affirmative, quelles mesures 
il Comple prendre pour en terminer rapide- 
nent. 


6552. — 10 juin 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture s'il est exact que: 1° 20 tonnes de ni- 
trale et 20 tonnes d'engrais composés refusées 
pour défaut de placement par la coopérative 
d’approvisionnement de Bonny-sur-Loir ont 
été affectées à la coopérative d'Artenay (avril 
1948) ; 20 si, pour la même raison, 20 tonnes 
d'engrais composés refusées par la coopéra- 
tive de Saint-Germain-des-Prés ont été rétro- 
cédées à la coopérative d’Artenay; 29 tonnes 
d'ammonilre ont été rétrocédées de Château- 
Renard au syndicat agricole de Batilly; 20 ton- 


nes de super de la même origine ont été 
rétrocédées à Sceaux-du-Gâtlinais! 17 t 5 
d'engrais azotés de la coopérative d'Isdes 


ont élé rétrocédées au syndicat de Beaune; 
17 t 5 d'engrais de la Ferté-Saint-Aubin 
envoyées par wagons à  Châäteau-Gaillard; 
» tonnes d'ammonitre de la Ferté-Saint-Au- 
bin ramenées par remorque à Neuville: et 
demande, dans l'affirmative, comment de 
telles erreurs de distribution ont pu‘ étre 
commises, alors que par ailleurs, les engrais 
manquent, 


ms 


6553. — M. Charles Schauffler demande à 
M. le ministre de l'agriculture; i° ce qu'a 
coûté à l'Elat la mise en service et l'exploi- 
lation de la Société professionnelle pour l'en- 
graissement du bélail qui vient d'être di:- 
soute, à dater du 21 août 1947 par arrêté du 
Journal officiel du 20 mai 1947; 2° quels ont 
Clé les bénéfices matériels tirés de cette ex- 
ploitation ? 





| FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6554. — 10 juin 1918. — M. Raphaël Babet 
Cxpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, qu2, conformément au 
plan de ravitaillement en sucre de Y'Union 
française pour la campagne 147408, les 
producteurs de sucre de la Réunion, qui ont 
livré entre le 4er octobre 1947 et le 31 mai 
1948 aux services de ravitaillement du Maroc 
environ 45.006 t de sucre, n'ont encore reçu 
en payement de cette fournilure qu'un Yerse- 
ment à valoir très inférieur à la valeur réelle 
des sucres de 1947; précise que ces mêmes 
producteurs, à qui la banque de la Réunion 
a consenti depuis le début de la campagne 
des avances importantes, supportent de ce 
fait et bien que la responsabilité de cette si- 
{uation ne leur soit nullement imputable, des 
frais et intérêts bancaires très Jourds; estime 








que le régime actuel de règlement conduit, 








| 





au mépris de toute équité, à pénaliser les prge 
ducteurs de l'ile en mettant à leur charge 
des frais consécutifs à des retards de charge. 
ment ou aux délais de payements imposés 
par les acheteurs; et demande les mesures 
que compte prendre l'administration pour: 
1e assurer le règlement immédiat des sucres 
de 1947; 20 éviter qu’une telle situation ne se 
reproduise lors de la campagne 1948 qui va 
s'ouvrir en juillet prochain. 





6555. — 10 juin 1918. — M. Raphaël Babet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de préciser -l’interpréta. 
tion qui doit être donnée aux dispositions do 
l'article 40 au décret au 30 mars 1948 étendant 
au département de la Réunion le code de 
l'enregistrement en vigueur dans la France 
métropolitaine et notamment de confirmer si 
les dispositions précitées permettent, pour la 
détermination des droits applicables aux 
bases indiquées dans les actes passés locale- 
ment entre parties, de tenir compte du taux 
de conversion en francs CFA ainsi que sem- 
blent le permettre les termes de l'article 10 
précité ainsi conçu: « Lorsque le droit à per- 
cevoir en vertu des dispositions du code de 
l'enregistrement ct des lois introduites dans 
le département de la Réunion consiste en une 
somme dont la quotité est fixéé par ces dis- 
positions, comme aussi dans le cas où la dé. 
termination ou la liquidation de ce droit doit 
être faite en fonction de bases exprimées ou 
de barèmes établis en francs ou dépend de 
situations ou de conditions pour la définition 
desquelles il est fait état de sommes fixes 
d'argent, il est tenu compte du taux de 
conversion monétaire applicable à l'intérieur 
de la zone franc, dans les rapports de li 
France métropolitaine et du département de 
la Réunion. II est également tenu compie du 
taux de conversion monétaire ci-dessus visé 
pour Ja détermination des abattements à la 
base et des maxima de réduction pour char- 
ges de famille applicables en matière de doni- 
tions et de successions, » 





6556. — 10 juin 1918. — M. Vincent Badie 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société en nom 
collectif a été constituée en juillet 1947 entre 
deux pharmaciens: et lui demande: 4° si 
cette société est imposée pour le prélèvement, 
20 dans l’affirmative, par qui doit être supporté 
le prélèvement. 





6557, — 10 juin 1918. — M, dean-Marie Bou- 
vier-O-Cottereau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que 1c 
conseil national du crédit possède l'état des 
avances consenties aux entreprises natiopali- 
sées par les divers organismes d'Etat ou ban- 
ques: et demande s'il pourrait lui être com- 
muniqué l'état: 14° des avances consenties; 
2o des amnortissements prévus et réalisés; 
3o des garanties accordées en dehor: des 
avances consenlies; 4o des garanties prises en 


face des avances accordées, 





6558. — 10 juin 1918. — M, André Chautard 
demande à M. fe ministre des finances et des 
affaires économiques si ti brodeur, ne pos<é- 
dant qu'un seul métier fonctionnant à vd 
graphe, n'occupant aucun personnel en dehors 
de son fils vivant sous son toit, inscrit à la 
chambre des métiers peut bénéficier du réir 


me fiscal des artisans. 





6559, — 10 juin 1948. — M, Louis Chevallier 
rappelie à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 6 de la lo) 
du 5 décembre 199%, modifié par la loi du 
10 avril 1935, dispose que « les offices publics, 
sociétés ou fonctions qui pratiquent avec 10 
concours financier de l'Etat des opérations (€ 
prêt hypothécaire ou de location avec pro 
messe d2 vente où d'attribution, bénéficieron!, 
sur les raaisons ou terrains faisant l'objet dé 
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et pendant un délai de dix ans 
i arnpter de la libération de l'acquérur, 
droit de préemption moyen: le r2m- 


opérations, 


Î L 
hoursement du prix de reviént »; jui si- 
onale le cas particulier d'une maison ul a ét6 
alice en 1929 sur un terrain dépendant de 
ja mmunauté ds empr'unteurs —  inais 
ris sans aide d'aucun crganismé — avec 
es fonds provenant d’une sociélé de erddit 
jninobilier, Le montant de l'emprunt a éié 
pour }e solde en 19%. Un des 


uboursé 


“outoints emprunteurs »st décédé, l'immeu- 
] ppartient au conjoint curvivant ef aux 
outre enfants du décédé. Ceux-#i désirent 
\.ndre l'immenble. La société de crédit fn- 
bilier semble déclarer au’aueur2 auiorisa- 
ne peut être dannée à la: vente projette 

} un tiers, Et que, jnequ’en #%54 — expi- 
sition du délai de dix aps vendant l'quel elle 
bénéficie du droit de préermalion — !'hinireti- 
} reste immobilisé. 41 demande: 10 #i, une 
socitté de crédit immobilière, rentrant dans 
June des Categories visé2s par la loi, bénc- 
jiant du droit de préemption ciAlessus, a Ja 
uHé d'v renoncer, pendant Ja durée du 
ui de dix années dont il est question dans 
loi. pour laisser libre entre }?s inains des 
riétaires liinineuble dont Ja conmuucHhon 


‘te aidée par un prêt qu'elle à consenti; 
2 ‘ans le cas où la société voudrait béné- 
jp du droit de préemption, elle Je frait à 
ulement le prix 


a droit en rermboursant £$e 
de revient sans qu'il soit tenu compte des 
( nslanc?s générates et des variations üu 
jouvoir d'achat de Ja monnae, Hi est rappelé 
le terrain. bace de la construction, &ppare 

ait aux constructeurs sans aide de lElat 
et que ceux-ci ont bénéficié sculement d'un 
prét, Ja maison en question n'a pas éié éür- 

ve par la société. Le constructeur en <a 


famille 
dehors 
ion de- 


lors de 


de grand rmulité ct de père de 
‘iale 
cybven: 


qualité 
perçu un? subvention spé 
du prêt, IF apparaît que reire 


— C1 


t être remboursée À la. société, 
vente, à quoi cont disposés i0Ss VOTUEUTS, 
£ — 40 in 1958, — M. Jean-Paul David, 


à M. le ministre des finances et des 


dinande ( 
qgueiles 


2ffaires économiques de lui indiquer 
it les sommes perçues mensuellement par 
insüluteur résidant dans le départ:ment 
de la Seine. au bout de #i,4 ans de service : 
u) au titre des appoin titre 
des avantages particuliers 


ee 4 1 
erce, GrcC.)} 


L 
itemments: b) au 
tindemmiiés 42 


it iu 


pa 


6561, — 10 juin 19%. — M, Joseph PDenais 
mande à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques quelle est, au regard 
des dispositions fiscales en vigucur, la situa- 

‘fé qui a doublé le nombre de 














mandée ave accusé de ré 
Fartitle 3 de a Joi 48-4%4 du 42 inar 


» ep! tion prévue à 
s 4948 qui 


ee yait qu'à compter de ‘sa promu: gat ÜR 
« jusqu'à ia fin du amois suivant celui au 
cours duquel les rôles auront #46 amis en 
recouvrement », Les assujetlis auraient la fa- 


remise 1 Jà modéra- 


nande si ces 


demander 11 


culté de 
lcur. imposition, êt di 
a 


lion de 


personnes devront, à nouveau, après avoir 
recu leur feuille d'impositi In, faire u \é nou- 
velle demande par jeitre recommandée ave 
accusé de récepiion. 





6564, — {0 juin 19:85. — M. Frédéric-Dupont 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une socicié dont l'ob- 


jet ect la vente et la loc er d'appareils et 
justalla (ons pe comen s, à procédé en sep- 
tembre 195% à l'installation de cinq postes 


téléphoniques, der un particulier à qui elle 
louc cet appareilage pour le pnx anuuel de 
2.800 franss, En février 1948, cette société pré- 
tend appliquer à ce prix les hausses suivan- 
tes: 1° 3.792 francs pour la période écoute 
allant du 25 août 19157 au 12 février 19% soit 
guatre enôis et dix-huit jours; 20 21.761 francs 
puur la période ailant du 13 février 19%5 au 


12 février 1949. Elle prétend se fonder sur 
l'ayrèté rninistériei n° 18.089 du 19 septem- 
bre 1%47 (B.O0.S.P, du 23 août 1917) el faire 
application de Farrété n° 19271 du 30 dé- 
cembre 19%47 (article 2, dernicr alinéa), et 


décision n°? (art. 2 $ 2) de 


encore de la 317 
' 


l'arrêté n°9 17183 et de la décision 47 1628, 
ces différents textes organisant la mise en 
liberté contrôlée de certains produits, dont 
ies iuslallalions téléphoniques font partie. 


B.O.S.P. de 


Mais, pra avis du 13 mars 1918 

cette date, p. 232), il est rappelé notamment 
qne « les produits en stock, à la produc- 
lion et aux différents stades commerciaux, 
doivent être vendus, après le dépôt d’un nou- 
veau farif, sur la base des prix anciens et 
hon sur Ja base des prix nouveaux, Ces pres- 
cripüions s'appliquent, en particulier, aux mo- 
difications de tarif consécutives à l'opération 
Honélaire du mois de janvier 1958. » Cet avis 
ne mentionne expressément que Le prix de 


société en 


vente des produits en stock et la 
qui 


question réfuse d’en tenir compte en ce 
concerne les prix de localion des mêmes pro- 
duils; et demande s'il est exact que la règle 
imposée pour la vente des produits en stock 
ne concerne pas le prix de location de ces 
mêmes produits alors que l'avis du 13 mars 
1% se réfère à l'article 64 de ! 


l'ordonnanct 


| 6565. — LA juin 19S. — M. Antoine Lau- 
relli signal M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les passagers 











tion d” une £ocii : - 
ses actions par incorporation de la réserve de | ©e nation dits fr: iüise se rendant à 1 in 
r ] par les De s 4e “NOYI : ie 
1 évaluation en joilet 1947 et si, notamment, ee pal avion le Ja npagnie « Air 
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6562. 10 juin 194 M. Pierre Dominjen | ;,;. » là COM ns 
D à M. te ministre ge finances et des | : ! PR pre ES : 
afaires économiques }2 fas de M, X.. qui} D 2. 
édé le 3 fé vrier 19:18 : ll signae que, | co \ a ; frar 
‘ 3 Je but de s«’a quitier du pi \dveinen \ Es à mx F ; 
‘ ; rinn sh < 1 
uxeeptionnel dont 842 quaitié de COMME | L priori P fl 
sndait passih'e, M. -X.. 2 souscrit ta . £ 
co, février. 1948 à l'empi Ii «oldiirt Vini , \ ——_—— 
irrence d'un ital de 50.009 francs: 
e tificat de © pig Ù 1 
} n DATES 1 } & A 
{ de suû nn à déciarel ir deque) “ ds Te à 
Le nil de mi ation &ront "ait 1h S { lu ! 6566. : }3 de M. André François 
demandé it ect nossible dé fatre Avr , | Mercier dorninid: à M. le ministre des finances 
ch br Re st rence 3  ': _ | et des affaires économ si: Lo l’adminis- 
pu l, CA Contre parue, | 1h01) JE Où pr tration doit =. dre po cup ba: Sp soi ? 
ment exceptionnel et, dans l'affirma ss ds dé”, o! h me | Ji / r ’ 
Comment justifier «de C4 cc’? ynré a i0i 1 Ut 4e sSOIk ‘110 nos on des con 
, ent justifier ie \ss.f, À 1 tributions Æirertes " Le gt rage 4 | 
l'alministration de lPenregistreme Ii *t}t10 + exrés F A VE AS ce 20 po LEVCASS Où 
te Imposilion n'est pas encore inis en bien là Somme déclarée par ie COJHPIDI able 
TC OUvT nent, se LE a à cette cédule ; 2° un contribuable n'ayant d’au- 
Eu? ires revenus que Ceux de son commerce dont 
le forfait sur les bénéfices industriels et rom- 





6563. -_ 1) juin 1948. — M. Emile Halbout 
fLp0ose à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques qu'un certain nombre 
de personnes assujelties au prélèvement ex- 
{eplonnel ont déjà envoyé la letire recomn- 


la commis- 


’àa pu 
t 


imereiaux était en instance devant 
sion départementale et qui de ce fait 
faire de déclaration sur le revenu en temps 
utile est considéré comme n'ayant pas sous- 
ecrit de déclaration à l'impôt sur le revenu. 
ÿ 11 fait remarquer, en ce 1e la pre- 








qui concern 


mière 4 sus À qu’il semblerait équitable que 


l'enregistrement se base la somme impo- 


sur 


sé e par le 3 coul: ‘ibu itions dire cites et que l’a ]- 
ministralwon de l'enrè sstrement veut faire 
2s rappels. sur l'impôt de solidarité; or, il 
semble bien qu’il s'agit de l'interprétation 
un peu élroite du texte de loi. L'adimin'stra- 
tion vw ce baser sur la déclaration» du 


hmpôt sur ie revenu, alors que 





Sans qui .1 d s 
SOUrFCE qu ravail omettent, de bonne 
foi, de ] cette déclaration, 

6567. 1) juin 1948. M. Pierre Montel 
EXPO à M. le ministre des finances ei des 
stlaires écenomi iques que, d’après la doctrine 
actuelle de l'administration, la transformation 
d’une soc le fait en société en nom rollec 
tif ou à ponsabilité limitée est considérée 
comme une cess'on d'entreprise au sens de 


l'arlic ‘’e 26 du code général des impôts d'rects, 
raine >n immédiate des hénéfices 
ore taxés:; et demande si, en vertu 
ficle 7 ter du code général, modifié par 





> de la loi êu 13% mai 1949, l'exoméra- 
\visoire des provisions et plus- 2. 
étre étendue au cas des ass50c 
] nsforment entreprise en 
) l sabil lin xelusivement 
entre ceux s mod ( l de 
’actif. 





— 10 juin 1918 M. Bernard Pausmier 
on de M. le ministre des finan- 


ittire ittent 
ces et des affaires éconcm! lques sur le cas 
le ins propriétaires fon qui acquit- 
tent des immnôts fonciers pour des parcelles 
le terre qui ne leur appartiennent pas. Les 
0 pu is sont porté A II » à la 
suite d'erreur lors de mutations, d te, de 
successions, le nom de J'anci propr'étaire 
n'ayant pas de change au folio., ou étant ins- 
rif par erreur, et lui dema de quei est le 
rec 1: de es CO rbuab'es injus it nent im 
posés 
ess 
6569. — 10 juin 1918. M. Joseph Schaff 


expose à M. le ministre des finances €t des 
affaires économiques qu'aux termes de Farti 
cle 4 de l'arrêté conjointement pris par 4€ 
ministres des finances, de l'intérieur et de 
l'agricuiture, fixant les modalités d'apmtica- 


11-14 Qu 


üon de l'article 1% de Ja loi n° 
14 août 1917 porta iutorisalion de dénenses 
et ouverture dc + Jils 1 titre du budget de 
recon=<t! Ml € 14 ET Î Ir lPexer 
ice 1917 S | t | « ri 
Vées Ï Î F HI IM) l ) dt 
ravaux ‘ment i le Î « 
sUDYt } S Vtt j \! 1 a , 
e ISVIS A "| l'ä »t { lo ’ 1 11 "p (l (I 
ir détil ion sp à par Ve 
lt Î Iprè | ral 3 y 
ques orale À ex 1) d Ô Ï 
hit 1! on ï 3 «| eurs d dit 
et des coci d'a: ra ] | 1 de 
\ dépens \ m ni de la 
ar it invière à Etat: « leman 
gi les cai d'épa d den: nents du 
Haut-Rh Ï hia 1 M 
ne lex nil } } " 
t t M { } 
154 1 
L 1 \ 
(l 
6570. — ji ji 1978 M. Paul Theetten 
kemande à M, 1e nunisire des finances et des 
afaires écorom: iques si un Français ayant un 
6pôt s belses d3 hand: belre 
| l a | ï | P 
vice d ( 
> fai . Le Lifil ‘ | 
nti ) ls ] provt Î t » 
lans emen { d en Bel 
que 
REG US ue ne 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6571. — Ji) juin 143, — M. Yves Fagon 
deman Le à M. te secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative 


si, dans les disposilions actue'!lement À 1° tude 
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DU 10 JUIN 1918 








concernant le personnel à uxiliaire des adri- 
nistrations, 1! envisage la titularisation âe S 
uxiliaires veuves ‘le AUerre, apr( s un aps 
de Service ju iri que celui ut dix unnees 
exigé ] ] i d » mai 191 





FORCES ARMEES 


6572, — iv in 1018. — M. Jean Guilton 

le à M. le ministre des forces armées 
s'il est € «ant qu’ apres avoir adre ssé dans les 
unités une circulaire Pour 1ä € ec ti d anon- 
mements à un hebd madaire colonialiste par 
risien, de « aa nd ern € ex (troupes jrati- 
caises d'Extréan Orient à Sugon aurait es 
ecrit 50 abonnements, rooyennant un verse- 
nent «ik “hinoises et S ap- 


prétercil à £i 


90.000 piastres Ido! - 
y scrire 720 autres OUI 
50.000 piastres, et, dans l'affirmative, lui de- 
ave * à En î : r + nr n 
mande que les sanctions il compie ] Dre 

| utilisent deurs I0nC- 

, | LLSPIIL at i 

“ontre des oflhiciers qui uaus eve 
1 po ir. favoriscrt da fruciueuses affaires 
prOpasaru de. a + 
{ran- 


lions i 

tout en favorisant uit 

prit 1e s names di k LT 
ja Constitutk 


çaise, à rits dans la 


contre les 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


73. — li juin A med 8 a d au i 
65 w Ju i 1415. M. érnat PF imier 
demmaldac à M. le min tre de 1 industrie et du 
LEA I i5 


merce: 1° à quel pourcentage et à COM 
commer ù 5 à roit que l'on fait payer aux 
bien c'élove e droit [ut 1i LS s 
) 1 1 trncteurs imporics, 2° à 
utilisateurs Sur 165 ic teur . 
, t lie t areont 
quo pe - ‘ 
a teeseqent 
INTERIEUR 


\ n 19:8 — M. Pierre Elain 
demande x M. le ministre de l'intérieur : 

i ce yroéferalit à lu Ti porise faite le 
43 janvier 4958 par je ministre des finances 
et des affaires économiques à Ja. question 
écrite no 3144 de M. Caraille Lh issier, 1 
n'estime pas pouvoir modifler la régler n- 
ation actuellement en vigueur concernant 
cecrétaires de mairie des 


{ pution «tu 

l'attribution IX É 2 : ; 
comniunes de moins de 20.000 habitants, des 
COTHHIUT D . 3, des 
bénéfices des congés. payés; 2° si, dans 1 aitit 
mative, il n'a pas l'intention, pour les congés 


de 19:55, de nréciser Mat circulaire q 1e les 
secrétaires de mairie de Ces connues doi- 
ouvoir obtenir dleurs congés pares 
€ nine tous les fonciionnaires, Theme si la 

‘harge quelques 





cominune doit prendre € S [ 
frais de rem: en 
JUSTICE 

6575. — 10 j {9:5, — M, Vincent Badie 
demande à M. le ministre de la justice si 
un «vocal toit peut 5 dpi Er itre 
gralutt, hi Col ler le préf clure e€1I mis- 
sion d département où ailleurs. 

6576. — 1 ; [UiR — M, Vincent Baie 
demand i M. le ministre de Ja pronos: 
10 & l nse le l'ordre di irgie! 
dentiisies 4, dufis s prérogatives, la facul 
de refuser l'inscriplion d'un de ses 
mernbres, qui, int purgé une peine l'em- 
prisonnement iéer sa peine d'in 

d d'ex iité ! e fa 

nhl i Ù saiemé ] 






65717. . 10 l3:S, — M, Pierre Che- 
vallier in 5 M, le eee de 
la justice - siluation d'un prosrictaire 
d'un irmmeub sire qi ta oué, avance 
le sinistre, 4 v commerçants ‘l tique et 
ap; rte l fi i Il d'i x Ciall au 1e 
que ie proprictaire fait réparer ledit immeu- 
ble, qui est habitable depuis novembre der- 
nie À { 1 3 ilairesz qui à relus 
de =: C1 il! à qui Ch ch à V6 Il :0n 
fond< da I pri très élevé läiss( NoCCUpPes 
depuis plus de = rois ul nartement et 





règne la DénuERé de 
_ne Luc. * <a rat 





— M. René Kuohn de- 
mañnde à M. le ministre de la À ego si un 


. — M. Pierre Trut- 
le ministre de 


postérieurement 
2s février 1941 


ment dans des 
sitions <dictées 


le propriétaire 





RECONSTRUL::9N ET URBANISME 


— M, André Collin 
L le ministre de la r:corstruc- 
tion et de l'urbanisme î 
dits qui ont été affectés 

guc rre aux différents ports de corner 
1915-19:6-1917-191$. 


comine dommi ges s de 


TRAVAIL ET SZCURITE _OCIALE 


. — 10 juin 1918, — M, Jean-Paul David 
le ministre du travail et de la 
sécurité sociale de lui fai 
nombre d'employés 


qu'ils n'effectuent aucun travail; 
tant des traiternents perçus par ces employés; 
es mesures jl a l'intention de prendre 


. — M. Jean-Paul Da- 
te ministre g travail et 
de la sécurité sociale «quel 
moyen d' abs entéis sme (n ombre de” _— 5 4 ab- 


. - M. Jean-Paul David 
a M. le ministre du ri et de la 
sécurité rare liqu 








\ . M. Jean-Paul! David 
M. ie minisire du vavan e de + 


sécurité Fngr 








SAR 


6595, — 10 juin 1°:S. — M. Jean-Paul 4 d 
demande à M. le ministre du travail et de ! 
sécurité sociale dc lui faire connaitre les ln 
sons pour Br es il à cru devoir donnes 
son agrément à la convention collective pas 
sée entre, ‘a une pari, la fédération nationale 
ns ort anismes de sécurité sociale et, d'au 

part, la fédération nationale des synd: ca{s 
d employé s, motifs pris de ce que, cette « Con 
vention confère au personnel de la sécurité 
sociale des traitements et des avantages suné. 
rieurs à ceux allait ee aussi bien dans Joy 
administrations publiques, que dans l'indus 
trie ct le commerce. 





6586. — 10 juin 191$. — M, Joseph Denais 
dernande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à queile date seront revics 
les tarifs de remboursement des appareils de 
prothèse et d'orthopédie qui n'ont pas var'é 
depuis juilet 196, 





6587 — 10 juin 1918. — M. Jean Guillon 
demand: à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles condilions doit ren. 
plir un assisté au titre de la loi du 1% juillet 
1995, pour bénéfcier des dispositions de l'are 
ticle 20 his de la mème loi, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6538. — 1 juin 1915. — M. André Colin dc. 
inande à M. te ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quels Sont ]cs 
crédits qui ont été affectés aux différents ports 
de comimerce en ce qui concerne l'outillaco 
des ports. ; 





6589. — 10 juin 1918, — M. Jean-Paul David 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: «) que l'ordoi- 
nance n° 45-1632 du 23 juillet 19% a rendu 
applicable aux chemins de fer les dispositions 
du décret-loi du 930 juin 1945 dont l'arljele 1% 
interdit la rémunération des mêmes servi 
ces dans deux pensions différent?s, mais qua 
les conditions dans lesquelles cette application 
est effectuée par la caisse des retraites de 
S. N. C.F, soulèv2, non sans raison d'ailleurs, 
le véhémenties protestations de la part des 
intéressés; U) qu'en particulier la caisse des 
retrailes en cause leur adresse une Pftre pré- 
tendûment agnt se terminant ainsi! 
« J'ajoute enfin que la prochaine échéance 112 
pourra être mise en payement qu ‘après rÉCCpre 
tion de Ja formule d'option cCi-jointe, que 
vous devez me relourn2r d'urgence apres 
l'avoir complétée et signée »; c) que celte 
mise en demeure constitue, en fait, une pres- 
sion absolumont intolérable à l'égard de ceux 
qui, s'estimant lésés, se refusent à signer 
l'option en question, en vue d'exercer ulté- 
ricurement tel recours qu'ils estimeront util’, 
sont ainsi menacés de la privelion de leurs 
seuls moyens d'existence; et lui demande 15 
incsures qu'il compte prendre pour que la 
caisse des retraites dont il s'agit, qui ne doit 
pas isnor2r que les retenues sur pensions sont 
limitées à la quotité sajisissable, se conforime 
aux disposilions légales en la matière et par 
les pensions en cause à leur échéance nor- 
Hate 





20e 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


6094. -—- M. Charles Serre expose à M. le mi- 


nistre des affaires étrangères que les bijoux 
et objets personnels des femunes déportées 
politiques à Ravensbruck n'ont pas été res- 
litués alors que les mêmes biens mobiliers, 
confisqués aux déportés de certains Camps 
tels que Dachau, ont pu, en partie, étre récu- 




























Davig 
| de 13 
CS Taie 
lonncs 
C pas 


ionals 





ASSEMBLEE NATIONALE — ? SEANCE DU 10 JUIN 19:8 


3419 








s, grâce notamment à la vigilance des 
déportés présenis dans les camps lors de la 
jbcration; et demande quels sont les actes 
et démarches que le Gouvernement à accom- 
plis soit à l’égard de l'Allemagne, responsable 
de ces vols et spoliations, soit au cours des 
néyocialions avec nos aHiés et notamment 
YUnion des républiques socialistes soviétiques 
yont les troupes ont libéré Ravensbruck, afin 
d'obtenir les restitutions ou indembisations 
indispensable pour ne pas placer les femmes 
déportées de Ravensbruck dans une siluation 
intérieure à celles de leurs camarades des 
autres camps. (Question du 13 mai 1918.) 
Réponse, — I1 convient de faire les distinc- 
tions suivantes d’après la nationalité des 
femmes déportées d’une part et, d'autre part, 
Ja nature des biens revendiqués: 1° objets 
non identifiables et non localisés appartenant: 
a) à des ressorlissants étrangers rapatriés 
d'Allemagne: le problème posé par la décou- 
«serte en Allemagne des biens de cette caté- 
uorie, désignés par l'expression « or non mo- 
nélaire » dans le texte de l'acte final de Ja 
conférence de Paris sur les réparations, à été 
lu par l'article 8 de cet accord, qui a 
chargé l'organisme international des réfugiés 
d'atfecter ces objets à la « réhabilitation et 
‘un réétablissement des victimes de l'action 
nazie », 11 est évident que l'U. R. S. $. n'étant 
pas partie à la conférence de Paris, l'accord 
dont il s'agit ne s'applique qu'aux biens dé- 
couverts dans les zones britannique, améri- 
saine et française; b) à des ressortissants 
français: c’est le Trésor français qui, par l’oc- 
troi d’indemnités, a pris à sa charge les re- 
sendications des déportés quel que soit le 
“amp d'internement en Allemagne. 20 Objets 
identifiables et localisés appartenant: A) à 
des ressortissants étrangers: il appartient à 
VI, R. O. de saisir les autorités alliées en 
Allemagne d'une demande en restitution; 
B) à des ressorlissants français! a) zones 
française, britannique et américaine: l'office 
des biens et intérêts privés assure la récupé- 
ration des biens spoliés par l'entremise de 
ses missions de restitution; b) zone sovié- 
tique: notre représentant à Berlin a saisi les 
autorités soviétiques d’une demande de res- 
titution des biens spoliés aux internées fran- 
caises du camp de Ravensbruck. Aucune ré- 
ponse ne lui est parvenue à ce jour. Nos ser- 
vices de restitution de Berlin souhaiteraient, 
pour pouvoir insister avee quelques chances 
de succès, obtenir des précisions sur l’empla- 
cement ancien ou actuel de ces biens, 


17 
5 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4839. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un propriétaire de biens ruraux 
qui, sur le territoire d’une commune, donne 
une partie de ses propriétés en location à un 
seul fermier, alors qu'il se réserve la jouis- 
sance de l’autre partie (en particulier, les 
dois), peut bénéficier de l'article 40, alinéa 2, 
in fine, de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 (Journal officiel Au 2% décembre 1916) en 
ce qui concerne la possibilité de demande 
d'établissement d’un rôle auxiliaire et d’un 
avertissement au nom de son locataire, (Ques- 
tion du 10 février 194$.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 356 du code général des impôts 
directs — auquel se réfère l'article 10 de la 
loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 —- un pro- 
priétaire ne peut utilement demander l'éta- 
blissement d'un rôle auxiliaire que s’il a, dans 
la même commune, plus de trois fermiers ou 
locataires. Le propriétaire visé dans la ques- 
tion ne peut donc, en principe, que demander 
äu percepteur chargé du recouvrement d’opé- 
rer, entre lui et son fermier, le partage de Ja 
cotisation additionnelle à Ja contribution fon- 
tière des propriétés non bâties établie, à son 
nom, au profit du fonds national de solidarité 
agricole; mais il n’est, dans ce cas, rédigé ni 
rôle ni avertissement, 





5069 — Mme Gabriel Péri demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est le nombre: 1° d'orphelins 
bercevant une pension de guerre, par suite 
d'inhabilité de la mère à exercer se: droits 
\nère décédée, remariée, déchue de ses 
droits ou en état d'indignité nationale); 2e 





d’orphelins de guerre ayant droit à une ma- 
joration de, pension; 23° d’ascendants de vic- 
times de la guerre qui touchent la pension. 
(Question du 20 février 194$.) 

Réponse. — Etant donné qu'en cas de dé- 
cès ou d’inhabilité de sa mère, l’orphelin mi- 
neur du défunt recueille une pension d'un 
montant égal à celui de la pension qui au- 
rait été servie à la veuve, le montant des 
charges du Trésor ne se trouve pas modifié. 
Ponr cette raison, le grand livre de Ja dette 
viagère ne fait pas de distinction entre ces 
deux catégories d’ayants cause, et il n’est 
donc pas possible de donner satisfaction sur 
ce point à l'honorable parlementaire; 2° 
Avant l'intervention de l'ordonnance du 25 
octobre 1945, les orphelins ouvraient droit à 
la majoration de pension prévue par J'arti- 
cle 149 de Ja loi du 31 mars 1919. L'ordon- 
nance précitée a substitué le bénéflce des 
allocations familiales à ladite majoration. 
Pour celles qui étaient en payement, l’opé- 
ralion a été directement effectuée par les 
comptables assignataires, en vertu d’instruc- 
tions ministérielles à eux adressées le 9 juin 
1917, 6ans qu'il soit procédé pour autant à 
une modification du grand livre de la dette 
viagère. Le nombre des majorations qui 
étaient appelées à être transformées dans ces 
| ri était, à la date du 1er juille! 1947, 

e: 

A. Orphelins ‘de militaires, 
Guerre 1914-1918. 0000 onsssssuses 48,125 


Guerre 1939-1945. . ..sssoosoososcosooce 46.332 
Hors guerre... ..coovsossssccssocoveee 8.933 
OMR raide endcectissce 208000 

B. Orphelins de victimes civiles. 
Guerre UT es |: PSP PCR PPT TRES 111 
Guerre 1999-1945... cocosssosc0oces 7.843 





17.957 
30 Au premier janvier 1918, le nombre de 
pensions d’ascendants inscrites au grand livre 
de Ja dette viagère s'établit comme suit: 
A. Ascendants de militaires. 
GUENMO AMI TT so rcessasocsssevcee 481,840 


Total 


48.610 
92.138 
nn — 7 — — 


002.218 


Guerre LD LT RES PER EE 
Hors guerre CRRRERELEELLEELELEELETILIIT 


OR le udanur ends tos 
B. Ascendants de victimes civiles, 
Guerre EL a LE À, APPART 


Guerre 1939-1915. nommer seose 


10 
3.018 
9.035 

és ei bal 


Total CORRENERENEIT III T TITLE TITT) 12.653 





5265 — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle proportion 
lee Gouvernement a obtenu, à ce jour, de Ja 
caisse des dépôts et consignations, une avance 
pour le Trésor, avance prélevée sur la contre- 
valeur des billets de 5.009 F retirés de la cir- 
culation, (Question du 4 mars 1948.) 

Réponse. — La caisse des dépôts n’a con- 
senti, à ce jour, au Trésor, £ous quelque 
forme que €<e soit, aucune avance yprélevée 
sur le inontant des billets de 5.000 F dépo- 
cés au compte de consignation « Trésor pu- 
blic » (exécution de la hi du 30 janvier 
1918) », 





5661. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il ne parait pas équitable, pour .!a 
détermination du montant de la pénalité de 
25 p. 100, de tenir compte aux contribuables 
opérant le rapatriement de valeurs françai- 
ses déposées dans les banques étrangères, 
de ce que ces valeurs y ont été bloquées de- 
puis le commencement de la guerre, de ce 
qu’elles sont déchues de leurs droits aux 
augmentations de capital et de ce que celles 
de ce actions qui sont assujelties à la 
C. C. D. V.T. sont frappées de toutes les res- 
trictions résultant de ce qu'elles n'ont pas 
été déposées en lemps utile, {Question du 
20 avril 1918.) 

Réponse, — L'article fer de la loi du 2 f4- 
vrier 1918, qui a prévu la possibilité, pour les 
propriétaires d’avoirs non déposés où non dé- 
clarés, de régulariser leur situation, ne vise 
que les infractions fiscales et les infractions 
à la législation des changes. Par suite, les 
pénalités ou déchéances résultant du défaut 
de dépôt des Ütres à la C.C. D. V,.T, ne sont 


7 















pas <ouvertes par l'amnistio prévue par <a 
texte, Toutefois, les intéressés peuvent, en 
juslifiant auprès de la C.C.D, V.T. que le re- 
tard apporté au dépôt de’leurs titres est dù 
à des circonstances résultant de létat de 
guerre, être relevés de ces déchéances ot 


obtenir des remises de pénalités 








5674. — M. Alfred dules-Julien demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 12 £<i les fonctionnaires re- 
traités, ayant repris du service comme mem- 
bres de la commission et rémunérés comme 
tels par vacations, peuvent se voir opposer, 
pour le règlement de leurs mémoires, les an- 
ciennes règles restrictives du cumul des pen- 
sions avec un traitement d'activité, alors que 
ces vacations, par leur jirrégularité et leur 
modicité, ne peuvent étre assimilées à un 
traitement et que leurs collègues en activit 
de service, aux côtés desquels ils siègent 
fois dans les mêmes comimissions, sont admis 
à cumuler sans imitation leurs vacations 
avec un traitement d'activité; 20 s’il existe 
un texte légal pouvant permeitre de placer 
ces anciens fonctionnaires dans une situation 
inférieure à celle de leurs collègues pour le 
même travail. (Question du 20 avril 1%48.) 

Réponses, — 19 Réponse offirmative. L’as 
sujettissement aux limites pécuniaires de 
cumul d’un retraité exerçant une nouvelle 
activité publique est obligatoire quelles que 
soient les condilions dans lesquelles il exerce 
son emploi et les modalités 
il est rémunéré, même s'il s'agit de vaca- 
tions (art, 81 de la loi du 23 février 1939, 


Da r- 


conseil d'Etat: contentieux arrêt Viot du 
11 mai 19%); 29 réponse négative, La légis- 
lation sur jies cumuls telle qu’elle résuite 


des ordonnances des 25 août 4%M%, %) mai 
1915, 23 juillet 41945 et de ja <irculaire 
18 mars 198 ne peut placer ces anciens fon 
tionnaires dans une sit l 
geuse que leurs <atégories puisqu'ils ont la 
possibilité da percevoir non seulement la 
mème émunération ju” j ne 
s'ils y ont avantage, de cumuler leur pe 
sion et leur nouveau traitement dans ja li- 
mile de 250.000 francs où à 

L + 2 “4 


tement d'a: 


ixäion moinz avan 








5695. — M. Georges Ricou sinaxle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques :i briquetier availlant 
avec le concours le sa femme, de & er- 
fants et d’un ouvrier à traction, au im 
lazge et à la son des briques, San 
lage mecaniqu peut p “ire à j il 
de l’article 293 du code générai d né 
directs, (Question du % 1908. ) 
Réponse. — I honorable déni PS 
bien vouloir 3: repor'ter à la :pons qu 
t té faite à }a même q ILE 12 PUSEt } 
sous le no 49283 (J, 0. du 24 avril 492% D 
ASS, nat D. 2267, 19: col.) 





5705, — M. Raymond Tribouiet 10: 1: 
M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques juélles mesures d application 





prévues où mises °n œnvre pour répotié 
d'invitation &o l’Assemblée itionale 4 
adopté, li s de Sa deuxieme £Séañ: 
St juillet 1947, une propos: d #< 
demandant: a) que fût assüré aux pro] 
res de véhicule: ru 1 Sa,3!5 peirlaht 
guerre 9 MOI DE EU } id Je prefé 
pour se procurer un i‘ute à np),d 
then: rs des ventes d naté Fi F 
parcs di: domain (l } Ù 
N \rné | il} b ] l 
P6eo por ihat dl énhicu l 
es raen prop taire i 1 dl À 
activité profess } lle, (Oueslio du %) avr'l 
1918.) ; 
Réponse, — La proposition de résolution 
adoptée par l'Assemblée hate l 


de sa sance Ju 


91 juillet 1937 et qui tendait- 


À assurer, aux anciens propri#iaire d« 

cultes requis dil SAaisis pe da it la guüt ». « 

l'occupation, un droit de éférence pour & 

procurer un véhicule de remphcement 

de3z venies ‘ja inalériel pro | dé Ï 

des domaines où des stocks de surplus ame 

ricains n’a Das été suivie d effet A 1 \ 

du #16 jui let 1937, qui venait àd’être proimil- 
[a 


qu iii 2) } ] s 














mm —— 


3429 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 


JUIN 1948 





sant liberk 
autormohiles d'occa 
intéressés aura.ent 
Cuve üe ce arol!i 
pP' X «la il 


escompler 
préférence les 
S AUX prix axé: 
cu! hicuies venau: 
in l 1 } lines né 
Que toujours d'in rtül ef coute! 
ral:0! | { -.on de volures 
t'on: 
senia 
pou 
arr! 
ar 
la 1 I] 
tution à a1 13 
maux rédquisitionnés par l’autor.té 
et qi « rou ncôre dans les rangs 
de ! s k ‘objet de la loi du 1% soût 
4947, qu, actuellement la matière 
et dont les dispositions sont régulièrement 


appli 


supC0ri 


rssl 


rit 


propriéta res m4 
aucun ji 


ons 


qu. autorise 
propriétaires 
! 


mur tte 


5845 _- M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que: a) la loi du 7 octobre 1946 prévoit 
aue peur les prisonniers de guerre, la silua 
tion de famulle servant de base à la déterini- 
nalion des droits de succession pas 
celie existant au décès du de cu,us, 1nais celle 
de l'éyoque ulttrieure obtenue.en ajoutant à 
la dûte du retour de captivité un nombre de 
jours égal à celui séparant la date d'entrée 
on captivité du d du de cujus; b) lins- 
truction no 4771 du 27 mars 1947 de la direc- 
tion générale de l'enregistrement relative à 
l'application de celte loi prévoit, dans scn ar- 
tirie ©, que « la revision des perceptions déjà 
effeciutes devra 
cas où le 
terver 


re non 
sCra, HüIl 
ces 


ôtr 


pas encore venu à expiration »; de 
en cas de réglement pendant la guerre 
d'une personne laissant son 
héritier et dont tes droits de succes- 

été acquittés d'après la Situation de 
famille du prisonnier qui, à l’époque, n'avait 
qu'on enfant mais qui depuis son relour da 
captivilé, a eu deux enfants, ce qui porte à 
trois: le nombre ces enfants de 
prendre en 
de l'irrpôt ct entraine unt 
cepti effectuée avec abattement de 100 p. 
404 re pouvant excéder 400.000 F si le rece- 
veur d'enregistrement, à qui toutes justifi- 
cations ont élé fournies et qui est d'accord 
sur Île 
prélendre que, ( 


EUCCeESSIOï! 
seul 


out 


8107 


CoOrisHt 


revision de la per- 


impte tenu de la durée 


ordonnée méme dans 1e | 
délai, à l'expiration duquel doit in- | 
la liquidation définitive de l'impôt, ne | 


, paraître la liquidation provisoire 





l'héritier à | 
ration pour la liquidation | 


principe de la restitution, a raison de | 
de | 


captivité, In liquidation définitive et la resti- | 


tution des droits ne 
avril 1949, proposant seulement, quant à pré- 
sent, une restitution du quart de l’anpôt, soit 
en l'espèce 24.000 F au lieu de 96.60% F en 
viron si la revision de la liquidation des droils 
avait lieu actuellement en fonction de la si- 
tuation de famille 
cette proposition de J'administralion 
contraire à la loi et à linstruetion 
el outit en tout cas à une siluation 
quaute puisqu'elle retarde la restitulion 
droits perçus en 
a eu 
(Question du 22 avril 1948.) 

léponse, — L'article 411 du code de 
gistrement, en vertu duquel la liquidation dé- 
finitive des droits de succession dait âtre opé 
ré 
tic" à 


parait 


des 


l'expiration d'une période prenant à 
la date du retour de captivité et dont la durée 
est égale au nombre de jours séparant Ja 
düi d'entrée cn captivité du décès du de 
cujus survenu pendant Ja captivité, dispose 
qui Les droits exisibles au moment du décès 
sont provisoirement liquidés d’après la situa- 
tion de famille du successible, mais que 
production des justifications requises, ces 
droit: ne sont toutefois perçus qu'à Concur- 
rence des trois quarts et qu'il est fait en 
outre abstraction des majorations prévues par 
l'article 410 bis du code de l'enregistrement. 
L'instruction n° 4771 de la direction générale 
de l'enregistrement, commentant ce texte, pré- 
voi la revision des perceptions déjà effec- 
tuées, môme dans le cas où le délai à l'expi- 
ration duquel doit intervenir la liquidation 
définitive ne serait pas venu à expiration; 
mais elle précise que « dans cette hypothèse, 
la restitution ne pourra porter, bien entendu, 


SUT | 


peuvent intervenir qu’en | 


bès Fins 
tant, en effet, où c'est la situation de famille 
de l'héritier existant à l'expiration du délai 
prévu par l'article 411 précité qui doit, en 
principe, servir de base à la détermination des 
droits de succession, la liquidation défiinitive 
d2 FPimpôt et: le cas échéant la restitulion 
qu'elle pourrait motiver, ne peuvent pas in- 
tervenir avant cette époque. 


——— —_— 


5861. — M. Jules Ramarony signale à M, le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques qu'un locataire, logé en garni, 
assujetti à la contribulion mobilière 
qu'il ne possède personnellement aucun Imo- 
bilier et que la même contribution est déjà 
acquittée par le propriétare,; qu’une réclarna- 
tion, présentée par <e locataire pour obtenir 
le dégrèvement de cette contribution mobi- 
lière, a été rejetée par le directeur départe- 
mental des contributions directes qui molive 
sa décision sur divers arrêts du conseil d'Etat 
(Golembiowski, 28 décembre 1858, Seine-et- 
Marne; Lebon, p. 712, 16 février 1923. Leblondi, 
19 avril 1929, Seine-Infér.eure; Mlle Souillet, 
Seine, R. O. 534); el demande s’il existe 
une jurisprudence contraire, à défaut, semble- 
t-il, de loi ou de règlement d'administration 
publique régissant la matière et à quelle solu- 
tion juridique ce locataire en garni peut pré- 
tendre, (Question du 22 avril 198.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 219 du code général des impôts 
directs, les iocataires d'appartements meu- 
blés sont personnellement passbles de Ja 
contribution mobilière d'après la valeur loca- 
tive de leur logement évalué comme un loge- 
ment non meublé. En principe, les proprié- 
taires ne sont pas d’ailleurs assujettis à la 
contribut:on mobilière pour Les locaux impo- 
sés à cette c au 
aires, 


est 


alors 


ntribution nom des Joca 


5904, — M, Joseph Denais dermarde à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques :i, au regard de l'impôt de solidar:té 
nationale, le £stock existant au 1e janvier 
1940 doit être relenu pour valeur vénale 
ou pour £a valeur comptable avant ou après 
réévaluation prévue par la loi et le décret du 
20 janvier 14911, (Question du 27 atvrid 194$.) 

Réponse, — Pour l'application de l'impôt de 
soiidarité nationale, il n'y a pas lieu, en prin- 
cipe, d'évaluer le stock de marchandises exis- 
tant au f{°r janvier 1949 mais seulement de 
rechercher son prix d’aliénation susceptible 
d'être utilisé sous forme de remploi ou d'être 
déduit de l'enrichissement au titre des réa- 
lisations. Ce n'est pas pour faciliter la tâche 
des commerçants exploitant à titre individuel 
une entreprise industrielle ou commerciale et 
qui ne sont pas en mesure de justifier selon 
le vœu de la lol les eéalisations où rempiois 


Sa 


| du stock qu'ils possédaient à ladite date, que 


de-l'héritier:; et ajoute que ; 
| comportant pour 
pré ilée | 
cho- ! 


trop du fait que l'intéressé | 
le malheur d’avoir une Jongne caplivilé, | 


d'après la situation de famille de lhéri- | 





ET | alors considérée pd le 
1 erire- 


l'administration admis un système forfaitaire 
les intéressés Foption sui- 
vante: a) inscription aux réalisations de la 
valeur du stock au 1 janvier 1940 multipliée 
par le coefficient, majoré de 20 p. 100, retenu 
pour le calcul des provisions de renouvelle- 
ment des stocks pour l'année 19%44 (la valeur 
vénale du stock existant au 4 juin 1945 étant 
tout Comme un 
ment nouveau); b) classement aux éléments 
anciens de Ja valeur vénale du stock existant 
au 4 juin 1945 dans la mesure où elle n'ex- 
cède pas celle du stock au 4% janvier 1910 
réévalué suivant les règles ci-dessus jindi- 
quées, l'excédent étant porté ou aux réali- 
sations ou aux biens nouveaux selon qu'il 
s'applique au stock du 1er janvier 1940 où à 
celui du 4 juin 1945. S'agissant d’un système 
forfaitaire étant donné les bases sur les- 
quelles il repose, la valeur du stock au 
jer janvier 1910 qu'il convient alors de retenir 
ne peut être différente de celle qui a été 
prise en considération pour l'assiette des im- 
pôts directs dus au titre de l'année 4910. 
Par conséquent, lorsque le contribuable a été 
admis, pour l'assielte desdits impôts, à éva- 
luer au prix de revient affecté d'une décoie 
le stock dont il était propriétaire au 1° jan- 
vier 4940, c'est cette valeur après dccote 
qui doit être retenue. 


24 « 
Cit- 


5926 — M. Emile Bocquet expose à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 


que sur l'excédent de perception que fera ap- 1 miques que l'arlicte 20 de la loi n° 45-23 du 





G janvier 4%48 élend le champ d'application 
des dispositions de l'article 86, 3° du code 
des taxes à la production aux achats eftec. 
tués par des personnes imposables à des non 
commerçants: et demande si les acheteurs de 
produits agricoles en culture sont fondés à 
faire supporter la taxe par les vendeurs et, 
dans l'affirmmative, sur que! textes s'appuient 
les commerçants pour raettre la taxe à l'achat 
à la charge des producteurs, (Question du 
20 avril 19145), 

Réponse. — Les redevables légaux de la 
taxe à l'achat prévue par l'article 36-3e du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires sont 
les acheteurs comrmiercants et ce sont ces der- 
niers qui doivent en verser le montant au 
Trésor, Pour ce qui est de la récupération de 
l'impôt, il s'agit d'une question d'ordre com- 
mercial qui doit être réglée conlorinément 
aux conventions intervenues entre ïes par- 
lies et, le cas échéant, conformément à la 
réglementation des prix. En toute hypothèse, 
l'administration fiscale n'a pas à intervenir 
en celte matière, En outre, provisoirement 
la taxe sur ïes transactions nest pas appli 
quée aux achats en cullure de produits dont 
les prix sont établis par campagne en valeur 
absolue. J1 est, en conséquence, sursis à la 
perception de la taxe à l'achat sur ces pro- 
duits jusqu'à ce que leurs prix aient fait 
l'objet d'une nouvelle fixation. 


5930. -- M. Roger Gaborit attire l'attention 
de M. le minisire des finances et des affaires 
économiques sur l'application du décret 
n° 48-07 du 14 janvicr 1948 portant fixation des 
coefficients prévus par l’article 2 de la loi 
ne 48-30 du 7 janvier 194$ sur le prélèvement 
exceptionnel; expose que le tableau « B » 
des patentes est applicable au grand magasin 
{nomenclature officielle 70-100) alors que, pour 
ce dernier, Out été créées, par des lois suc- 
cessives, une taxe par employé à partir de 
dix, une taxe par spécialité, une taxe spéciale 
sur le chiffre d'affaires, une taxe progressive 
sur la valeur locative et qu'il a, en outre, 
éié classé dans ka catégorie « tenant un ma- 
gasin de plusieurs espèces de marchandises »; 
qu'il en résulte pour le grand magasin un 
ensembie d'impositions plus élevé que celui 

révu pour le pelit commerce; signale que 

a nomenclature 70-100 n'ayant pas été pré- 
cisée dans le décret n° 48-97, le grand rüa- 
gasin bénéficie de la catégorie « D » à 
3 p. 100 {activités commerciales non dénom- 
mées); et demande, en conséquence, si les 
grands magasins assimilés, imposés à la pa- 
tente labieau « Bo» — « tenant magasin de 
plusieurs espèces de marchandises » — doi- 
vent suivre leur classification officielle 70-106 
et être aflectés à Ja catégorie « D » des coef- . 
ficients du décret no 48-97. (Question du 
29 avril 1948.) 

Réponse. — Les « grands magasins » figu- 
rant sous le n° 70-100 de la nomenclature des 
entreprises, établissements et autres activités 
collectives approuvée par le décret n° 47-142 
du 16 janvier 1947 doivent s'entendre des ma- 
gasins à commerces multiples avec rayons 
autonomes. es établissements répondant à 
ce‘te définiton doivent, pour le calcul du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
fiation, apuliquer à leur chiffre d'affaires to- 
{ai ke coeilicient de 3 p. 100 prévu à l'égard 
des activilés corminerciales non dénommées 
dans le tableau annexé au décret n° 48-97 du 
1A janvier 4948 complété et modifi& par le 
décret n° 48-126 du 12 mars 1918. 


5947, M. Bernard Paumier expose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la rémunération sur ln 
vente du matériel agricole est constituée par 
des taux de marque dont une parlie seule- 
ment est atrlibuée aux marchands répara- 
teurs; qu'en outre, se trouvent compris dans 
cette rémunération les services après-vente 
tels que montage des machines, mise en 
route, surveillance de garantie représentant 
une lourde charge non supportée par les au- 
tres comunerces, et demande si le prélève- 
ment prévu sur la vente de ce rastériel, y 
compris les machines agricoles, ne pourrait 
être appliqué sur la marge bénéficiaire brute 
quel que soit le mode de facturation, ainsi 
u’il a été adrnis pour les tracteurs, à défaut 
u coefticient de 1 p. 100 (Question du 
29 avril 1918), 
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Réponse. — Si, pour le calcul du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
jes marchands réfarateurs de machines agri- 
coles ont été autorisés, €n ce qui concerne jes 
ventes de tracteurs agricoles, à retenir seule- 
ment, en lui appliquant le cocflicient 6 p. 100 
la différence entre le prix d’achat et le prix 
de vente, c’est en considération des modalités 
suivant lesquelles s’opèrent généralement les 
transactions qui portent sur ces tracteurs et, 
notamment pour tenir compte du fait que les 
nrix en sont restés taxé6s. Il ne saurait donc 
otre question d'étendre cette mesure d’excep- 
tion aux ventes portant sur les autres ma- 
chnes agricoles dont les prix ont été libérés 
à compter du 1% janvier 1948, et qui doivent 
étre taxés, en principe, au coefficient 3 F. 109. 


5988. — M. Joseph Denais demarre à M. le 
ministre des finances et des affaires Cconomi- 
ques quelles inesures sont envisagées pour 
que les fonctionnaires auxquels la inise à la 
retraite a été imposée le {x janvier 1918 par 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947 soient, 
quant à la liquidation de leur pension, traités 
l'égal de ceux qui, étant encore en fonc- 
ions le 15 février 4919, bénéficieront de la 
loi du J2 février 1915. (Qutestion du 50 avril 


IBLY TDR 


à 


21 de la loi du S act 
{947 constitue en matière de limite d’âge une 
sposition transitoire créant, pour les fonc 
tionnaires qu'il atteint, une situation interrmié- 
liaire entre celles résultant de la loi du 145 fé- 
vrier 4936. Rien ne justifie donc l'adoption de 


esures particulières en leur faveur, 


Réponse, — L'anick 


5939. -— M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconormni- 
ques si l'indemnité forfaitaire, accordée par 
le décret no 47-2274 du ‘29 novembre 1947 aux 
3 de certaines pensions, € 
indemnité de cherté de vie prévue par 
l'arrêté no 47-2273 du 26 novembre 1917 pour 
is les travailleurs privés. (Question du 
avril 194). 








J) 
inse affirmative (article G 





6047. — M. Edmond Barrachin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'en vertu de la loi de 1925 sur 
les pensions, les retraités doivent percevoir, 
s'iis ent élevé plusieur: enfants au delà de 
seize ans, une majoration de 10 p. 100 de 
leur retraite pour les trois premiers et de 
o p. 1) pour chacun des suivants: qu'actuel- 
lement, les intéressés bénéficient bien de ces 
ivantages mais ceux-ci sont calculés sur la 
retraite de base telle qu'elle a été fixée en 
1924 alors que, depuis 1915, diverses augmen- 
tations ont eu lieu: et demande, dans ces 
conditions, s'il n'estime pas que les majora- 
tions pour enfants doivent être basées non 
sur une retraite théorique et qui ne repré- 
sente plus rien, mais sur la somme réelle- 
ment perçue, (Question du 4 mai 1948., 

Réponse. — Les majorations considérées ne 
constituent qu'un accessoire de la retraite. 
Elles sont accordées à titre de récompense et 
dépourvues de tout caractère alimentaire 
puisqu'elles ne correspondent pas à un sup- 
plément des charges actuelles pour le béné- 
ficiaire, I1 n’est donc pas possible, dans ces 
conditions, de les prendre en considération 
pour la détermination du montant des aug- 
mentations destinées à atténuer, en ce qui 
concerne Jes retraités, les conséquences de Ja 
cherté de la vie, Il est signalé, toutefois, que 
les majorations pour enfants se trouveront 
revalorisées dans les mêmes proportions que 
les pensions lorsqu'interviendra la péréqua- 
Uon des retraites. 





6132. — M, Jean Cayeux expose à M. le 
Mministr> des finances et des affaires écono- 
miques qu'aucune indemnité n'a encore été 
prévue en faveur des particuliers qui ont été 
victime de spoliation portant sur une cer- 
laine quantité de louis d'or; signale que cette 
catégorie de spoliés doit équitablement être 
rémunéré, sinon en numéraire, du moins par 
l'octroi de certains titres: et demande auelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
celte lacune de la réglementation actuelle. 
(Question du 13 mai 1918.) 





Réponse. — La législation en vigueur ne 
permet pas d'indemniser les personnes spo- 
liées par l'ennemi de pièces d’or ou de de- 
vises. En etfet, la loi du 28 octobre 1916 sur 
les démmages de guerre s'applique exclusive- 
ment à la réparation de dommages causés à 
des biens corporels, et exclut notamment 
toute réparation pour les fonds, valeurs et 
espèces perdus où volés, 11 ne paraît pas poi- 
sible d'envisager de modifler les principes 
ainsi posés par Ja législation sur les domma- 
ces de guerre, sous peine d'étendre considé- 
rabhlement son champ d’appiication et d’ic- 
croître en conséquente d'une facon illimi'-e 
les charges du Trésor. 


6200. — M. Edmond Barrachin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: &) qu'une personne, qui a déclaré 
ses avoirs en Grande-Bretagne en temps op- 
portun à l'office des changes, à l’enregistre- 
ment ei aux contributions directes et qui, par 
non-observance de l'avis n° 87 de l'office des 
changes, n’a encore reçu aucun payement, se 
voit appliquer actuellement les cours du 
5 juin 1946, c'est-à-dire, pour l'or, 131.900 
francs et pour la livre sterling, 480 francs; 
b) qu'une autre personne, qui n’a fait au- 
cune déclaration, n'a payé aucun impôt, no- 
tarmment celui de solidarité, peut, ou impor- 
ter des marchandises, ou réaliser ses avoirs 
au cours actuel du marché libre, moyennant 
payement de la pénalité de 25 p. 100, ce qui, 
après acquit de cette dernière, représente 
environ, pour l'or, 490.009 francs le Kkija- 
gramme et pour la: livre, 660 francs: et de- 
mande s’il ne conviendrait pas de mettre fin 
au plus tôt à cet état de choses parfaitement 
injuste et s’il ne serait pas possible que Îles 
trouvant dans le premier cas 

à rapatrier leurs avoirs de 
ja facon prévue pour jes avoirs clandestins, 
mais sans pénalité, (Question du 14 mai 1948 ) 

Réponse. — Il n'est pas possible de reve- 
nir sur une telle solution. Les avoirs de l’of- 
flée des changes, qui ont prescrit la réquisi- 
tion des avoirs liquides en sterling et de l'or 
conservé en Grande-Bretagne précisent, en ef- 
fet, que les indemnités de réquisition seront 
calculées sur la hase du cours de change qui 
était en vigueur le jour de sa parution. Elant 
donné, d'autre part, la date à laquelle ces avis 
ont paru, les pnropriéfaires d'avoirs de cette 
naiure ont normalement touché leur indem- 
nité à une époque où le cours de change 
prévu par les avis précités correspondait à la 
parité réele du france par rapport aux devises 
étrangères. Si certaines personnes atteintes 
par la réquisition n'ont été créditées que tar- 
divement de l'indemnité leur revenant, c'est 
on général qu'elles avaient omis d'accomplir 
dans les délais requis les formalités auxquel- 
les elles devaient se plier. Sans doute, peut-il 
se présenter quelques cas dans lesquels les 
délais apportés au règlement de l'indemnité ne 
sont pas uniauement imputables au défaut 
4e diligence des propriétaires; mais ces cas 
sont ‘out à fait exceptionnels et il n'est pas 
possible de prévoir, en ce qui les concerne, 
de dérogation à Ja règle générale, 









personnes £e 
soient autorisées 





6216. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à quelles réparations peuvent prétendre 
les Français qui justifient qu’ils ont élé spo- 
liés, par l'ennemi, de pièces d'or ou de de 
vises. (Question du 19 mai 1948.) 

Réponse. — La législation en vigueur ne 
permet pas d’indemniser les personnes spo- 
liées par l'ennemi de pièces d’or ou de de- 
vises. En effet, la loi du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre s'applique exclusive- 
ment à la réparation de dommages causés à 
des biens corporels et exclut notamment toute 
réparation pour les fonds, valeurs et espèces 
perdus ou volés. 


6254. -- M, Frédéric-Dupont rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’au cours du débat du 4 février 
1948 (Journal officiel du 5 février) avant dé- 
claré: « Je demande au Gouvernement de re- 
nouveler sous une forme solennelle l’engage- 
ment pris à la commission des finances de 
procéder à la péréquation intégrale et défini- 
tive des pensions de retraite », il s’est entendu 
répondre par le sous-secrétaire d'Etat au bud- 


| get « parfaitement d'accord »; et demande 


| 











quand les retraités verront l'exéeution de cet 
engagement. (Question du 20 mai 1948.) 

Réponse. — Le projet de réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, qui contient 
des dispositions relatives à la péréquation, à 
été adopté par le conseil des ministres du 
26 mai 1948 et va être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 





INTERIEUR 
5583. — M, Pierre Montel demande à M, te 


ministre de l'intérieur si l'article 9 « 
du 27 février 1948 maintenant en fonc 





réintégrant des fonctionnaires f ippés di 
tions par l'autorité de fait de Vic - 
que au personnel de la sûreté n t 
des polices d'Etat. (Question du 20 avril 1948) 
Réponse. — Le ministre des financ 

» 7 de » 
consullé, a précisé que ce texte ne saurait 
concerner les fon tionnaires de la sûreté the 
tionale, les limites d'âge prévues par la loi 
du 15 février 1946 viséeS par Ja loi du 27 fé- 


vrier 1918 ne leur étant pas anplic 


6065. — M. Joseph Denais dunanle à M, le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il pr - 


voit pour assurer l'ordre dans les départe- 


ments de la Guadeloup. le la Martiniquo 
ou, par suite de l'insuffisance des effectifs de 
gendarmerie, les préfets sont ho l'éta 
faire respecter l'ordre que troublent constam 
ment, contre le gré de Fimmense majorité 
de la population, des bandes de jennes gt 
lrecruigs et CxXCIies Dar jes imeneurs comMIn 
nistes qui portent Ja responsabilité du sal 
tage de la campagne surrière fortement 
compromise que le ravitäilleme le ja m 
tropole est gravemi ittein que des 
achats à l'élranger, contre doilars, sont re! 
nécessaires, (Question du % nai 1945.) 
Réponse — Des mesures 0 été prises 
‘ontinuent de l'être pour porter les 
police de ces départements à un ff: il COi 
parable à celui fixé pour un département m 
tropolitain comptant un chitfre identique 
no Jat r 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6186, — M. Michel Kaufmann °xpoe À 
M. le minisire Gu travail et de la sécurité so- 
sprtainoz 4 « n > [l 


ciale que, dans certain régions, do petiis 
exploitant agricoles et ouvriers agricoles cf- 
fectuent p jant leurs heures de loisir, et no- 
tamment en hiver, des lra 1x de vannerie à 
domicile: que, dans | ces travaux 





se font dans les conditions suivan!es: un in- 
dustriel passe par l’intermédia de commis- 
sionnauires de val e, dont le rôle € 3 
à recevoir l'osier, à le distribuer aux t i« 
leurs pour la fabrication de paniers, à rassern 
bler les paniers finis et rémunérer les travail 
leurs avec les fonds qu'ils recoivent de 1 
dustriel après présentation des décomptes : 
genale que les vanniers chargés de : frAVAaUX 
travaillent par intermittence, en toute liberté, 
sans que l'industriel les connaisse, sans que 
ce dernier exerce une survelilan'e ou un 
contrôle quelconque ou qu'il leur impose des 
délais de livraison; qu’en raison de cette in- 
termittence, on ne saurait rler de subord 
nation, l’activité de vannier étant purement 
accessoire à la profession ipale d'explo 
tant agricole 1 d'ou g le: et d 
mande, dans ces conditions: l' es U l 
leurs sont-assujettis à Ia sécurité ‘iaie ; 
90 dans l'affirmative, quel se le régime ap- 
plicable aux ouvriers agricoles 'umis à ce 
ütre à la législation agricole) exerçant acces 
soirement l'activité de vannier oumise 

sa nature au régime gé | de la <4 & 
sociale}; 3e quelle sera Ja situa ] 3 
ploitant: isricoles après l'entrée | eue 
de la loi du 17 janvier 1918 int ré 
cime d'allocation de x esse | é 
sonnes non salariées, (Quest ! ! 
mai 194$.) 

Réponse. — L'arlicie 2 jo l'ord 4 
n° 45-2454 du 19 octobre 1935 fixant le ref 
des assurances sociales applicabie aux a° s 
des professions non agricoles prévoit q laf- 
filiation aux assurances S lez est abliga- 
toire pour toutes les personnes saiarées où 


travaillant à quelque titre ou en quelque lien 
que ce soit pour un ou plusieurs emMmpioyeurs 
et quels que soient le montant et la nain 

de leur rémunération, la forme, la nalure ou 
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d Besset. Giovoni, Mme Péri, Sesmaisons {de}, MM Cartier ‘’Marcel) 
| laud. Girard, Péron !{Yves). Signor, Abelir Drôme. ” 
Dillat. Girardot, Petit (Albert), Seine. | Mme Srportisse. Ahnne Caste!lant, 
Jilloux. Gosnat. Petit ‘Eugène), dit Terrenoire. A!llonnecau. Catoire 
Biscarlet, Goudoux, Claudius. } Thamier, Amiot (Octave). Catrice 
I 1 Gouge Petit {Guy}, Basces- | Theetten. André, (Pierre), Cayeux (Jean) 
Hlinchet. Greflier. Pyrénées, Thorez (Maurice), Antier, : Cavo 
} ‘any. < re gl (Fernand), re Thuillier. Aragon f{d’). Cercler 
Edouard Bonnefous Gresa (Jacques). ’eytel. j Tillon Charles) Archidice. CI in-Delmas 
| - dant. Fillon les), Archidice. haban-Delmas {Géné 
Ponte (Florimond), Gros. 1e Pierrard, Touchard, Arna!. +7) , (Gene 
} Bosquier. Mme Guérin ‘Lucie), | Pirot. Toujas. Ascerav. ras 
Bourbon, Seine-Inférieure, | Pleven (René), Tourne, Aubame Charlot (f: 
Mine Boutard. Mme Guérin (Rose), | Poumadère, Tourlaud, Auban. Char ; 
Boutavant, Scine. j Pourtalet. Fricart. ubrx Char 
Xivier Bouvier, lIlle- | Guiguen. Pourtier, Mme Vailianti-Coutu- Audeguil. Chassaine 
Yilaine. Guillon (Jean), Indre- | Pronteau, rier. Augarde. Phacintia le 
| Pouvier-0'Cottereau et-Loire, Prot. Vedrines. ujouk: Es 77 
. ’ + < 2 408 AU}; u} it. { au 
_ Mayenne. Guyot (Raymond), Quilici. Vendroux, Aurmeran /Général) Chaze. 
Foysson (de). Seine. Mme Rabalé. Vergès, Rabet Raphaël) Che: r 1 
Brant. k Hamani Diori. Ramette. Mme Vermeersch. Bacon. , de \ . Ferna . 
Mine Madeleine Braun, | Hamon (Marcel), Raulin-Laboureur (de). | Viard Badie. Chess Fe 
krillouet. Mme Hertzog-Cachin. Recy (de), Pierre Villon. Badiou. pri Jacques), 
Brusset (Max). Ilervé (Pierre). Renard, Wolff. Barancé !{Charles\ Ce uis 
Cachin {Marcel}. Houphouet-Boigny. Mine Reyraud. Zunino, Maine-et-Loire. x "él 
Colas. Jacquinot. Rigal (Albert), Loiret. | Barbier. ) es 
Camphin. Joinville (Général), Bardoux (Jacques) : L ilier (Pierre), 
f Ce Alfrod allore “ ‘ ; Juti CS}. oiret. 
mo (René) BE mnt 1 Malleret}. S’'est abstenu volontairement: er Christiaens 
> ie. #2 : 3arrot. es 
Cartier (Marius), Julian (Gaston), Hau- M. Montel (Pierre) Bas. Clemenceau Michel). 
Haute-Marne. tes-Alpes, Li: d Paul Bastid Liosiermann 
Casanova July. Bar jé 7-18 | Coïfin. 
Le « : : L audry sson (de). ! ;: 
Castellani. Kauffmann. N'ont pas pris part au vote : cast À d'Asson (de). | Coin. 
Castera. Kriegel-Valrimont, À oran ou Bav'et_ Cordonnier. 
Cermolacce. Kriezer (Alfred). MS. Galy-Gasparrou, Bayrou Custe-Floret tAlfred)}, 
Césaire, Kuehn (Renéi. Antier. Giacobbi, RL . Haute-Garonne 
n MA ar n 2 / 1x sodit L L Cre * »1 Fr 
Chaban-Delmas (Géné- Lambert (Lucien), LL vos Du Sr dre) Be be Coste-Floret Paul}, 
rat ches.du a adie. ant (André). ! Sr 
cas ne duRANE. | pirdoux (Jacques). de, Bégouin. or 
Chambrun {de} Laniel {Joseph ) Ben Tounes. Lamine Debaghine. ne AIy Chérif. Ces 7 
> 4 2 Je nt: same ffanni 3e he . ULA Fe 
Mme Charbonnel. Lareppe. Boukadourn. Laurens (Camille), +57 4 annee. Courant, 
Chausson Lavergne Chassaing. Cantal Béné (Maurice). Couston 
Cherrier. Lecacheux. Davia (Jean-Paul}, Livry-Level, DR. indéd | Crouzier 
haies a cœur. £cine-et-Oise, Martine. cranger fAndré). rompt 
evallier (Fernand), Leca =. de Denais (Joseph) Maurice-Petsche Bergasse, . à 
Alger. Lé( rivVain-5el OZ. Berdour ? à Mezarn: »% : Berceret Dagain. 
hevallier (Jacques), pt ; -Pontalis, réa À Mutte ren Soiree sn 5, 
Alger. egendre. A4 NS he ? “Je bn Jarou. 
cvallier {Louis}, me ns ee, “tv gs 2 aveu SI : um David (Jean-Paul), 
Indre ène}. Côtes-du-Nord. ‘ LE IUEVTE (Paul). HS ren Seine-et-Ois 
Sr : RE : norm: Dixmier Saravane Lambert Bianchini + 5 
Chevallier (Picrre) Lenormand. , De ee AIUVaut  LnUEre, Le « , David Marcel) 
Loiret. e Lepervanche (de}. Dupuy (Marceau), Sourbel. Rides se ifoñrcoe Land Si 
Cilerne, Lespès. : Dati Billères pré ad Defferr 
Clemenceau (Michel). L'Huillier (Waldeck). Bin r . l Defos du Rau 
{lostermann. Poe Ne peuvent prendre part au vote : Biondi Desoutte. 
OS MOT. + hd : and Lie Mme Degrond 
Uostes ‘Alfred), Seine. | Liante. : M. N } Rasetu. L Dee" IX. Deixonne sit 
P'erre Cot. Lozeray. Ralemananjara. Ras al ing y, p ing Delncher + 
14 . ° PIS UAIMAE . 
Coulibaly Ouezzin. Macouin Ed ou à nat Delahout 
{ illoc D . « , OU T4 )07JII IOUS. IUU 
Lourant. | Maillocheau. =xcusés ou aïsents par congé : Bonnet Delbos (Yvon). 
{ stofol. | Ma brant. Borra ’ | D Jose] 
zat. | Mall Z AN Delcos SU à rss 2 No: P Te 5 ; 
Lrouzier. | Mamadou konate, Béchard. Fr y (Francisque). <> 8 ne em | ” Sos indré}, Don 
l'iladier (Edouard). | Mamba Sano. Bougrain |: iege'en ‘Marcel). 2 let” Pa r— C D Mona 7] 1rd) 
ime Darras. Manteau. Chevigné (de). lSissoko (Fily-Dabo). D Deshors. an 
Dassonville. Marcellin. Bourdan (Pierre) | Desjard 
Noms e. F : 7 Ê JUFUA ICITt 
D nie Ti on é re À re À N'a pas pris part au vote : Bouret (Ienri). | Desson. 
Uili À 110! se), AMILUSOUIL LA L}s Ronroûs. ris | Dex " 
ourgès-Maunoury my. 
ilaute-Vienne Loire \ Fd jard Jierriot. n1 à a Visas - ” e am” À 1 
L . . L . EGOUAI crrio!l president 1e l'Asgse Il- Xavie ouvier ll. De Vi 
Djemad, Masson (Jean), Hautc- | ;} ation ue, qui présida la séance ke Are ivier, Ille Dez +027 
1 , ii [Ut IUdLL { l C. { LE 10 107 Q 
Mine Douteau. . Marne, ju SRE Bouvier: O'Coiterean Dh: 
Doyen. Maton. . "3 << gipachéagne s. —— 
bre S j £ j : ’ Mayenne. Dia!la {Yacine) 
breyfus-Schmidt, André Mercier (Oise). } Les nombres annoncés en séance avaient | ho LXOMN, Mlle D à h. 
Dubois (René-ïmile). kMme Mety. été de : Brusset (Max) D'xmie 
buclos (Jacques), Meunier (Pierre), + : LE Bruvneel. Dominjon 
Seine. Cüte- Or. Nombre des VOLANLS woscoococese #07 Burlot à Douala dé 
Duclos (Jean), Seine- | Michaut (Vieior}, Majorité Fo. AIRE PRO 294 Buron_ Doutrellot 
et-Oi oîine. nférienre 3 + - - HI FUURCHUE, 
tue Michel Inférieure. Pour l'adoption .......... 3916 Cadi (Abdelkader). Draveny 
Dome i ichele Contre sosssosssccsosossss 27 Caillavet, Dubois (René-Emile) 
Dumet (Jean-Louis). | Michelet. Capdeville Duforest de: 
pri iéri j«] fa! à Ltfnatt ; " + se, 9 HU, { l'est, 
LES (Gérard). : Midol, - Mais, après vérHicalion, ces nombres ont été Capitant (René). Dumas ‘Joseph} 
D 2 date a À 5 recuüifiés conformément à la liste de scrutin | Caron Dupraz (Joannès) 
D'USsSeaulx, Mondon. j-dessus, Cartier {Gilbert EAN Mons. Ted 
Dutard, Montagnier. | FF ee on Perts [Mile Dupuis (José), 




















5424 
Dupu (Ma: iu 
Gironde 
Prquesne 
liürroux 
ll ssCAU!Xx. 
Davea 
P'ain. 
Errecart. 
Evrard, 
javon À es! 
l'a! id, 
Farine (Philip 
lat Z. 
Jaur Edgar) 
110 el} 
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rupt-Esperaber 
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rorment, 
IA, 
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‘ \bor À 

aillard. 
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1,Y-LASparTOu, 
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PTS, pm Ps oué té Vo Vo ont You pd nd jun id 


Gairavel, 
Gare! 

( 1 (7, 

CGavini. 
Gazier 
Geoffre (4e). 
« \ez 

{; ‘rVO] [10 
G'acob! 
Godin 

Ga! P 
Gosset 

(; | Félix} 


Gozard 
Grimaud 


Maurice). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
«, ion. 


( [ 'herl 


Guille 

Gu'flou (Louiss, ! 
Guilion 

Guyormard 

Guyon (Jean - Ray- 


tnand}, Grande 


Ifalbout. 


Jienneguelle 


Hiorma Ould Bab: 
} 


tugues. 
Jun. 
Jlusse} 
Jlutin-Desgrèes 
Jhue!. 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhôr 
Julx 
Kautffmann,. 
Kire 
Krieger (Alfred) 
Kuehn (René) 
Labrosse, 
Lacaze (Henri) 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 
M'le Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre -Olii 
Laribi. 
Lanrotnt 
Laurens 


(Gérau 1). 


(Camiile 


1 Bail. 

Lecacheux. 
Lecourt 
] 
I 
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æ Coutaller. 
écrivain-Servo 
hardt, 
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Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Lejeune {Max )TAIN 6 
Mine Lemperçur 
Le Scicliou 
Lescorat 
Lespes, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard 
Livry-Level, 


Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez 

Meck 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mekki 

Mendés-france 

Menthon (dei 

Mercier {André -Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. À 
Jean Meunier, Indre- 
(Louis), 


Lussy. 


Fautse- 


et-Loire 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy?}. 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère 
Monteil (Pierre). 
Montillot. 
Morice, 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier 
Moynet 
Multer - (André). 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de- 
Pôome 
Noguères 
Olmi 
Orvoen 
Palewski 
Pantaloni 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Pestel. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Finay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poirmbhœuf 

Mme Poinso Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


(de) 


(de). 


Basses- 














Pourtier. 

Pouvet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Qui uille. 

Quilici. 

Pabier 

Ramadier. 

Kamarony, 

tamonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb 

\egaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 
tibeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Roclore, 

Rollin 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohameg Cheick 

Sauder. 

Schaff. 
Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

‘hmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


(Louis). 


Bas- 


) 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Apithy. 

Mlle Archiméde. 

Arthaud. 
Aslierde La Yigerie (d'), 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 
'enoist 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bisso!, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 


(Charles). 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boy<son (de). 
Brault. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camyphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Iaute-Marne. 
:Asanova, 
astera. 
:ermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonsel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 

{ ogniot 


on mn 








Schumann (Maurice), 
Nord, 
Segelle, 
Senghor. 
Serre, 
Sesmalisons 
Siefriat, 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Sinail. 
Solinhae, 

Sourbet. 
Taillade, 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitcen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va.as. 

Valentino. 

Vér 


(de) 
UC}. 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Vioïletlte (Maurice. 
Vuiliaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber, 
Wolff. 

Yvon 


contre ; 


Costes (Alfred), Seine. 
erre Col. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofo!, 

Croizat. 

Mine Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad., 

Mine Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean, Seine- 
et-0ise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Fé,ix-Tchicaya, 

Fiévez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mme Gino!lin. 

(Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouge. 

Grefl.er. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 








Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Laire, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani  Diori. 

Hamon (Marcel, 

Mine Hertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général\ 
{Alfred Malleret}. 

Juse 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes, : 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouchcs-du-Phône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand., 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waïideck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Mänceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

indre Mercier (Oise). 

Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry, 

Musmeaux. 


N'ont pas pris 
MM. 

ANXIiONnNAZ. 

Ben Tounes, 

Boukadoum. 

Daladier (Edouard), 














méme 

Mine Nautre, 

or Nedelee. 

Noël (Marcel, 
Patinaud. tomes 
Paul (Gabriel), Finis. 
nistère. 

Pauinier, 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

l'rorileau. 

Pret, 

Mme Rabaté. 

Ramelte, 

Renard. 

Mme KReyraud. 

Rigal (Albert), Lofret 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rulle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 


Mme Schell. 
Servin. 

Signour 

Mme Sportisse, 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 
Thuilier. 

Tilion {Charles}, 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne, 
Tourtaud. 
Tricart, 


Mme Vaillant-Coutu. 


Verabx. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino 


part au vote : 


Derdour. 

Khder. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 


We peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrair. 
Chevigné (de). 


Delcos. 
Gay (Franciswue), 
Naegelen {Marcel}. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem: 


blée nationale, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncées en séance avalent 


été de : 


Nombre de votants soon. 601 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


hs. 


COPREEELETIS LITE. 301 


418 


ssososve.s 183 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 


rectifiés 


Ci-dessus, 


con{tormément 


à la liste de serutin 
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SCRUTIN (N° 831) 


1 


familiales et au 


cr la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Thamier relative aux unions 


décret  Poinso-Chapuis. 


Résultat du pointage.) 


Nombre des 4 CNE SSP ENT 


Majorik& absolue 


Pour l'adoptit Distesorssire 


{“ontre 


L'Assemblée nationa 


MM. 
\ oldi. 
\Ku, 
Apithy. 

1! Vars 9 | D 

Mlle ArcHIneue. 
\rthaud. Ex 
Astier de La Viger ie (d”} 
auguet, 
ballanzge 


DCInEe 


- (Robert), 


et-0ise. 


: l 
Barel 
\5a LÉ LCINY 
Hartolini. 
Ame Bastide (Den 
Loire. 
ñ 
B } { l Je 
LBerga 
Lesset, 
hiljat. 
billoux 
Binok. 
. IE" 
HISCarit 
hBissoi 
! { 
Riancnet, 
| ceagnv 
Boni!t F 
Bourbon 
Mme Poutari, 
Boulavan 
BOYs-0 ie). 
Jraul 

A . 
Mine Ma Ïe Ci D: 1 IN. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas, 

imp} ] 
in°e. 

Capdeville. 
{ rli Mal 1=) 


Iaute-Marne, 

SANOVA. 
Castera. 
Cermola 
(osaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
me -Charbormme] 
hausse 


\2r] 
{ ) 

{ r 

{osltpe Alf (| Seins 


Pièrre «at, 

Couibalv Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat. 

\Mme Darras, 

Dassonviile. 

bre m'i<0i 

Denis (A 
lautce-Vienne, 

bDjemad. 

Mine Douteau. 

Hoven. 

brevfus-Sehmidt. 

bucles J icques), 
Seine. 

Duclos 
weilie 

Dufour 

buüinet (Jean-Louis). 


Jean), 


t-Oise. 


\hme Puvernois, 
Fajon (Elienne). 


vote 
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597 
299 


CREER II IL 


192 
405 


tue 


pour : 


su 
| © i Ii, 
1 és 12 
Des s 
, ] 
| , + 
| (st ne0Et. 
| Mine G ë 
| iovoni. 
\ Girard. 


Girardot 
PUY 
Gorse. 
GOoSsnat. 
GoUuJOUXx, 
126. 


(,0 


1. 


Grenier (E ind} 

La si , {4 

| LH lOS 

[Aime Guérin (Lucie), 
= } inf ure 

\/ ne A ROSE ' 
Q > 

1 1 Ji 

JGuiguen. | 

| Giilioil Jeail}, 

| Indre-et-1 : 

juu nn 

jt 1,9 R | À 

| ES \e 

| I! iilidili Dio ‘ 

| Hamon Marcel) 

| Mine lerizog-Cae | 

| Hervé (Pi 0} 

{1 i l -Roignx 

Join + MO \} 


| hricgel-Va mor 
{ Lamb Lucien 
| Hot -R1 
1] S 

| La pb} 

! La FM 

| Tavcur 


j 
10rInaHu. 


Jerva he 1 





indré Mercier, Oise. 

Mety. 

Meunier (Pierre) 
Üote«l'Or. 


Michaut 





Viatan\ 
\ (1 














Paurmier. 

Perdon (Hilaire), 
Mine Péri. 

Péron (Yves). 
Petit {Albert 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poulain. 
Poumadère, 


rialet, 


Renard. 
Mme Revraud, 


À )11. 

Rigai {Albert}, Loiret 

Mine Roca. 

Rochet {Waïldeck). 

Rosenbhiatt 

toucai Gabriel). 
Gard. 


), Seine. 
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Roucaute {Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

\Mlle Rumeau, 

savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 

Mine Spor! 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchari. 

Toujas. 

Tourne, 

Tour!au. 

Fi C mt 

\imo 


isse. 


\ | Coutu- 


Vedrines. 


Ont voté conire : 


Ah 
Al ] 
AO Oc 
\ypd Pic { 
in! 

AN) \Z.. 
\ragon . 
Ar [Ps 

Arna). 

\ssera! 

AuDarn 

AuDan. 

Aubry. 

Aude guil. 
\ugarde 
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B 1e (Mau 8) 
Bentaïeb 


Bergass 
hi r“eret 
le .s1 


Biancn 

Bichet 

Bida'1l { mes) 
h | 0res 

Biondi 

Biocquaux 

) 


louard ! fous 
jonnet. 

JOITA. 
Mlle Bo JU1eI 
Bo hi V J 1n) 
Roulet (Pau 
Bour 
[R urdan Pi e) 
Pour Il }. 
} ! 
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bBrusset XIax)} 


Bruvnes 


Burlot. 


Lai Live 
Capita R (à 
Laroï 
Car! : lbert)}, 
= Ï {he 
"ge 1 
La l \ia t , 


Datnas. 
Darou. 
David 








Desiardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaukds. 
Dhers, 


Dixmier. 

Don:njon. 
Douala. 
Doutrell 


Draveny. 





) £ Frailo) 
bubois RenéÆEmiie). 


PBuiorest. 

Dumas (Joseph). 
L'upraz (Joannèés). 
Dupuis J056). 


au), 


et amd jugé MR mé Dé Jet joué bent Dm joe fe 
= 


F \ 
} Le 
li i l 
Furaixd, 
La! E 
410 IL 
G À 


Jea Mori L, 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lap (Pierre-Oiivicr}, 

1 1" 

I 

] 


bi. 
irel!i. 
; : 1 * 
rens (Lan 2)s 
{ al, 





#7 
— 


1! , Max), somme 
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(| Arr 
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D 
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P Fr 
F' Hurt, 
M loin 
Poirot Ma 
Pot ° 


| 

Priger (1 
Finistère 

Où ‘ul 

hui 

al ° 








Rarmonet 


Raulin Labo ITeUT 


Rayimond-La! 


Recv (de), 
Reeb. 

tegaudié 
Rei!le-So 

Rer rel 
Tonv-Révilio 
Revna (Pa 
Ribeyre (Pau 
Rigal (Euge M 
Rinc( 

Rivet 

Roll (I ‘ 
toqui 

\OiLl 

Rousceait 

Said Moi Ï 
Sande: 

Sschaif 

+ IL'er 
Crherer 

SCHI dt Roi r{ 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schuman 


Nord. 


(M iuri( e), 


Secel] 
sengnor 
serre. 

, | 
Sesmaisol de). 
Siefrid 
&: = 
Sig {, 
Silvandre. 
Simoniel. 
Sion 

51 
SImalt, 


Soliinhac 

Sourb 

Tail'ade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre, 





Terpend. 
Terrenoire 
Theeiten. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thounas (Eugène). 
Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valeniino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villord. 

Viollette {Mauricc). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolfr. 

Y1 Île 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


Khider, 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabcimananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Récharnd. 
oucrain. 


Chevigné (de). 


Delcos, 

Gay (FrancisqueY 

Naegelen (Marcel), 
Sissoko (Fi!y-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ierrio!, 


président de }’ 1550 Me 


1 


blée nalionale, qui présidait la séance. 
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